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I. INTRODUCTION
 

Au cours de son histoire post-coloniale, le secteur priv6 tchadien a 6t6 caract~ris6par sa capacit6 Ar6sister aux difficult~s e.ct'6mes. Le Tchad, un des pays les plus d~munisdu monde, a beaucoup souffert de son pass6 mouvement6.
enclav6, Situ6 au coeur de 'Afrique,ce pays a une grande diversit6 de paysages et de peuples.politiques et des handicaps naturels du 

A cause des conflits
Tchad, tout progr6s economiqueparticulirement difficile se r6vileL'esp6rance de vie, l'6ducation, la sant6 sont en dessous desnormes, m6me africaines. L'absence d'infrastructures d6velopp6es contribue pour beaucoupAisoler b!Tchad des march6s et flux commerciaux. Les syst6mes l6gaux et politiques peufiables entretiennent le malaise 6conomique du fait de leur inefficzcit6 et leur manque depr6visibilit6. 

Pour un grand nombre de tchadiens, le seul moyen de survivre en ces p6riodes detroubles 6conomiques et d'instabilit6 politique, est d'occuper une activit6 dans le secteurpriv, tant formel qu'informel.
op6rant 

Les agents du secteur priv6 varient du petit commergantau coup par coup, aux entit~s para 6tatiques, quasi priv6es, qui constituent!'essentiel du secteur formel. Entre ces deux extremes, on trouve le n6gociant accompli,engage par exemple dans le commerce frontalier du b6tail de fagon non r6glement6e ettraditionnelle. D'une mani~re g6n6rale, le secteur priv6 demeure relativement sousd6velopp6 ef op6re selon des normes traditionnelles et coloniales h6rit6es des ann6es depratique darts le commerce r6gional. Les attaches au marcho' global proviennentprincipalement de rapports et coutumes 6tablis durant l''re coloniale. 
De I'avis g6neral, le Tchad doit revitaliser le secteurd6veloppement soutenu et prospire de la nation. 

priv6 pour 6tablir un
A cette fin, le gouvernement tchadiena, conjointement avec bailleurs de fonds, les agences bilaterales et multilat6rales, commenc6le processu de promotion du secteur priv. Ainsi en fin mai 1991, un s6minaire nationalsur ce sujet s'est tenu A N'Djamena et a reuni des hommes d'affaires tehadiens, desautorit6s du gouvernement, des repr6sentants d'institutions iternationales et ceux des payspartenaires. Les repr6sentants du gouvernement se sont engag6s A soutenir la noningerence de I'Etat dans l'6conomie. 

secteur priv 
Cet engagement a 6t6 salu6 par les repr6sentan:s duet par les bailleurs de fonds. Les op6rateurs 6conomiques ont fait desrecommandations pour mettre en oeivre cet objectif, en se basant sur les travaux des cinqsous-commissions qui avaient U6 6tablies pour pr6parer le s6minaire. 
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Les recommandations pr6conisaient une r6duction du poids de l'Etat dansl'economie et de son r6le en tant qu'acteur 6conomique, et plus singuliirement la limitationdu champs de ses actions administratives, I6gales, r~glementaires et fiscales. Le principe6tant que toute action gouvernementale doit encourager, plut6t qu'emp6cher led~veloppement conomique et l'6panouissement du secteur priv6 par des interventions
lourdes et arbitraires. 

Comme partie int~grante du processus de d~veloppement et de promotion dusecteur priv6 tchadien, une table ronde sectorielle a &6 propose une 6tape quicommepermettrait de faire le point et de d~finir un cadre de mesures institutionnelles spdcifiquesfavorable A.la 6panouissement du dit secteur. C'est pour preparer cette table ronde quele gouveinement du Tchad a mise en place un Haut Comit6 et une Cellule Technique
d'Appui (CTA). 

Dans le cadre de la preparation de la table ronde qui doit se tenir AN'Djamena les11 et 12 d~cembre 1992, ce rapport a pour but de servir d'outil de synthese, regroupant desinfornations diverses telles que des donn~es et observations completes sur l'environnementdans lequel opire les opdrateurs dconomiques. Par ailleurs, le pr6sent rapport a servi der6f6rence au cours d'unc s6rie de s6ances de travail entre 1'6quipe de consultation et la 
CrA.
 

U. DIAGNOSTIC DU SECTEUR PRIVE TCHADIEN 

2.1 Les Principaux Facteurs d'Influence 

2.1.1 SURMONTER L'HERITAGE COLONIAL 

L'6tat relativement sous-Jvelopv6 du secteur priv6 tchadicn est le r6sultat deplusieurs facteurs qui perdurent depuis de nombrcuses annes. D'une influence notablesont des facteurs tels que l'obso!escene des infrastructures et du complexe 6ducatif, unsysteme fiscal izgressif, support6 par un cede administratif d6suet et encombrant, quis'auto-entretient. Les troubles politiques des annees post-coloniales ont laiss6 le secteurprive dans un etat de sous-developpement et de sous-investissement en capital physique.L'6eonomie n'a pas connu de d6veloppement industriel significatif, le secteur secondaire 

2 

Le Seceur Privi Tcbndien: Rapporl de Synthise 



CENTRE IRIS 

repr6sentant que 15% du PIB.' Le souci constant des gouvernements tchadiens successifsd'accroitre les ressources pour acc616rer d6veloppement les conduita A desd'imposition 6lev6s, A une r6glementation arbitraire du 
taux 

secteur formel, et A ]a cr6ationd'entreprises para-6tatiques, accentuant ainsi les difficult6s 6conomiques du secteur priv6. 

2.1.2 LE CONFLIT ARME 

De nombreuses ann6es de violents conflits ont instaur6 tin climat r6git par ia lot duplus fort, et aujourd'hui marqu6 par des abus commis par des para-militairessupervis6s. Le commerce nonet les 6changes commerciaux traditionnels. tiss6s au fil desans, demeurent les domaines d'activit6s 6conomiques les plus fiables pour les op6rateurs6conomiques. Prendre part au commerce international moderne est pratiquementimpossible du fait du cooit 61ev6 des transactions. Les participants du secteur priv6 formelsont rest6s tr~s m6fiants, ne s'engageant que dans des activit6s sfires et informelles. Aucuninvestissement A long terme ne se fait dans une 6conomie ravage par la guerre civile. 

Le Tchad a 6t6 convuls6 par d'incessants conflits arm6s tout au long de sonhistoire, et plus r6cemment depuis 1979. L'absence d'un climat de paix a cr66 un vide pourle d6veloppement du secteur priv6. Ce vide a 6t6 en partie combl6 par ]a cr6ationd'entreprises publiques et para-publiques qui op6rent dans des secteurs les plus importantsde l'6conomie (coton, tabac, biire, etc). L'esprit d'entreprise qui a permis a un grandnombre de tehadiens de survivre, au cours de ces p6riodes agitees doit 6tre encourag6.Sans cela, le Tehad restera embourb6 dans une situation conomique difficile. 

1 D'apr~s les donn6es fournies a 1'quipe de 1'IRIS au coursd'entretiens 
avec les autorit~s tchadiennes. N'Djamena, Juillet
 
1992.
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2.2 Les Caracteristiques du Secteur Prive Tchadien 

2.2.1 UN SECTEUR PRIVE PEU DEVELOPPE 

Le secteur priv6 tchadien reflite les principaux Caract6ristiques du pays. En effet,le Tchad est pauvre et isolk, et compte parmi les pays les moins avanc6s du continent. 11d6pend d'une 6conomie tr6s limit~e, bas~e sur l'agriculture et '61evage de b6tail. L'aideext6rieure est la source principale de financement des projets de d~veloppement. De plus,elle contribue r6guli~rement au budget d'investissement et de fonctionnement de l'Etat. En1989, le transfert unilat6ral de I'aide ext6rieure repr~sentait approximativement de 62% duProduit Int6rieur Brut (PIB), contre 84% de 1988. 

2.2.2 LES POLITIQUES QUASI-LIBERALES DU SECTEUR PRIVE 

Depuis l'ind6pendance, les divers gouvernements tchadiens owtquasi-liberale A l'egard de l'entreprise priv~e en 
mene une politique

encourageant sur le principel'investissement priv6 et en permettant le rapatriement des profits. C'est ainsi que malgr6ses difficult6s, le Tchad a, depuis 1986, b~nffici6 d'investissements directs ktrangers del'ordre de $10.67 millions de dollars2. N6anmoins, i'investissement public repr6sente !,grosde ]a formation brute de capital fixe, le secteur prive ne contribuant que pour 0.5% du PIBen 1990.? Les gouvernements successifs sont devenus des acteurs 6conomiques parcirconstance, dans le but de prot6ger ce qu'ils ont appele les "int6r~ts vitaux de ]a nationet la s6curit6 nationale". Contrairement A certains pays africains, l'intervention dugouvernement dans ia vie economique n'6tait pas n6cessairement motiv6e par des raisonsid6ologiques. Ce sont les besoins additionnels de revenus fiscaux pour payer lefonctionnement et les investissements du gouvernement qui ont incit6s l'Etat Adevenir plusr6gressif dans son imposition
publiques. I1 

et plus actif dans l'conomie par le biais des entreprisesreste que les orientations !ib6rales des gouvernements ne se sont pas traduitpar une lib6ralisation complete de 1'6conomie. En effet, J'appareil juridique et administratifdemeure une entrave important au d6veloppenient de ]a libre entreprise. 

2 MND/Banque Mmiiale, "AfrImn Dewl-qjc it Irdicat-s", 1992, p.70 (se EBdibit 
A 17). 

PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators", 1992, p.25 
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2.2.3 LES PRINCIPALES COMPOSANTES DU SECTEUR PRIVE 

Les domaines dominants du secteur priv6 sont l'agriculture et l'6levage de b~tail.La croissance 6conomique et le d~veloppement du Tchad sont directement lies A laperformance de ses deux secteurs qui ont constitu6 38% du PIB en 1990, et employ6 75%de la population active masculine, et pros de 85% de la population active f6minine.' Laproduction et l'exploitation de matires premieres, ou les services impliqu6s dans l'un deces processus, sont l'occupation de la majeure partie de la population active du secteurpriv6. Des installations de productions modernes sont groupees it N'Djamena et dans lesud du pays, essentiellement Moundou et Sarh. Le coton est le produit principal du Tchad.L'6levage de b6tai!, en particulier des bovins, dans un cadre principalement traditionnelleet informel suit en termes de poids economique. Enfin ]a p6che est un secteurpotentiellement important de l'onomie bien qu'elle est pratiqu6 de faqon artisanale etdoming par des m6thodes de production, de transformation et de commercialisation 
traditionnelle. 

2.2.4 LA DECOMPOSITION DU SECTEUR PRIVE TCHADIEN 

Le secteur priv6 tchadien peut 8tre decompos6 en quatre cat6gories: 1) des entreprisespubliques et para-publiques, qui b6n6ficient de I'essentiel des cr6dits bancaires et demarch6s prot6g6s. souvent en partenariat avec des int6r~ts priv6s frangais; 2) descommergants, marchands, n6gociants, manufacturiers, transporteurs, et autres patrons depetites et moyennes entreprises qui constituent ]a majorit6 du secteur priv6 formel; 3) lesop6rateurs du secteur informel, inexistant 16galement,inquantifiable, 6voluant constammentdans l'ombre et compos6 de nombreux op6rateurs anciennement formels qui se recyclentou des petits revendeurs i ]a lesrecherche de moyens de subsistance quotidienne; 4)paysans faisant des cultures de subsistance ou de rente, les bergers, les n6gociants de b6tail,et les p6cheurs du lac Tchad, du Chari, du Logone, et autres rivi6res. 

4 PNUD/Banque Morniale, "African Development Indicators" (Washington, DC:
PNUD/Banque Mondiale, 1992). p.285
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2.2.5 ACTIVITE INDUSTRIELLE DOMINEE PAR LE SECTEUR PUBLIC 

Dans le secteur industriel, la transformation de produits agricoles repr6sente le grosde ]a production. Le sucre, le textile, les huiles comestibles, le savon, les produits A ha,de tabac, les boissons non alcoolis6es, la bi.re, les viandes d6pec6es, et les 6quipementsagricoles sont les principaux produits fabriqu6s Tchad.au Les entreprises publiques etpara-publiques comme COTONTCHAD, SONASUT, MCT, etc..., produisent l'essentiel deces produits. Le secteur priv6 informel quant lui joue un r6le actif dans la production desbiens industriels et essentiellement dans des domaines tels que la productiorL d'outilsagricoles, de biens de consommation courants, de vivres et d'ustensiles de manage simple
ainsi que ]a restauration. 

2.2.6 LES RESSOURCES NATURELLES DOMINEES PAR LE PETROLE 

D'autres 616ments importants du secteur priv6 inclus le commerce de !a gommearabique, produit grace A des m6thodes artisanales, et export6e en l'6tat brut et nontransform6. La gomme arabique pourrait jouer un r6le important dans ]a promotion desexportations du Tchad, ce d'autant plus qu'il existe sur ]a place des exportateitrs prives quiont r6ussi Ad6nicher des march6s ext6rieurs. Leur succ~s pourrait 6tre consolider avecmise en place de politiques lade simplication du processus d'exportation des produits
agricoles. 

Au dela de la gomme arabique, le pe'trole et le natron ont sont appel6s A avoir deimpact positif sur ]a balance commerciale du Tchad. Le natron est produit dans auxenvirons du Lac Tchad et dans la pr6fecture de Wadis de Kanem. I est pour l'instantcommercialis6 par la voie traditionnelle d'abord sur le march6 local oil il est utilis6 A desfins aussi vari6es que le tannage des peaux, la production du savon, l'alimentation du b6tail,5etc... Le natron est surtout export6 quasi-clandestinement au Nig6ria. 

5 'Mf s CJa, e., 'U-I, A Ornty Sb4$' (~rxton, D: Lih-y of Ozrer,
1990), p.11. 
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Le p6trole quant Alui a 6t6 d~couvert pros du Lac Tchad et dans le sud du pays.Un financement de la Banque Mondiale permettra la construction d'une mini-raffinerie AS6digui qui sera reli6 a N'Djamena par une pipeline. Le but de cette construction estd'assurer l'autosuffisance 6nerg6tiques du Tchad, qui r6duirait ainsi le d6ficit de ]a balancecommerciale. En effet le coot des importations p6troli6res a repr6sent6 pros de 10% du
PIB dans le pass6.' 

Un consortiam regroupant les compagnies p6troli6res am6ricaines, Exxon, Shell, etChevron d6tiendra 49% du capital de SEERAT (Socit6 d'Etude et d'Exploitation de ]aRaffinerie du Tchad), soci6t6 qui sera charg6e de l'exploitatioin de la raffinerie. Le restedes actions de SEERAT est d6tenu par le gouvernement du Tchad. La SEERAT vien ainsiaccroitre le nombre d'entit6s publiques au Tchad. Dans le cadre du programme ded6sengagement de l'Etat, des n6gociations seraient en cours pour la revente d'une partiedu capital de la SEERAT, d6tenu par le c,.nsortiuni am6ricain, A la soci6t6 frangaise Elf
Aquitaine. 

2.2.7 DEUX COMPOSANTES PRINCIPALES: LE FORMEL ET L'INFORMEL 

Comme dans la plupart des 6conomies africaines, le secteur priv6 tchadien comprenddeux sous-secteurs: le formel et l'informel. Ces deux secteurs se comportent diff6remmentsur le march6, et leur contribution respective a la production nationale varie. Chaquesegment du secteur prive repondant A sa fagon et souvent de mani~re non optimale Ail'environnement 6conomique et politique. 

6 B r=M da.e, ' tatry Briafs, Wirtm, D: ftigm 1diale, DEM. 1990),
p.72. 
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Le secteur formel tchadien est le moins important en terme d'emploi et en termede conuibution au PIB.7 Les quatorze premieres entreprises du secteuremployaient 4551 personnes en Cc 
formel tchadien1990. secteurd'entreprises publiques 

est en grande partie constitu6et para-publiques dans lesquelles le gouvernement et desinvestisseurs priv6s ont une participation. Le secteur formel est ie premier contribuabledu pays ce du fait de la facilit6 que les services des imp6ts ont pour contr6ler leur activit6.CotonTchad, zntreprise publique productrice de coton est une illustration parfaite dephenom6ne. ceLa croissance et d6croissance due aux fortunes 6conomiques de CotonTchada un impact majeur sur les recettes du gouvernement. En effet l'industrie cotonni~recontribue pour 20% du montant des recettes fiscales.9 Au cours de la premiere moiti6 desann~es 1980, ]a d6t6rioration de la performance de CotonTchad a eu de s6rieusescons6quences sur les revenus du gouvern.-ment tchaaien. 

En marge du secteur formel, il y un grand nombre de personnes physiques et quasimorales, op6rateurs 6conomiques priv6s qui font dui'environnement 6conomique et politique 
partie secteur informel. Dans

actuel du Tchad, un optratcur economiqueacquiert une avantage comp6titif de poids en travaillant hors de portde !u syst~me l6galet r6glementaire mise en place par I'Administration Publique. Des 6tudes conduites cesdermires ann~es ont d~termin6 que c: secteur contribue de fagon significative Al'6conomieoi plus des deux tiers du PIB sowe d'origine traditionnelle." Pour maintenir cetteperformance, le secteur informel essaie au mieux d'Etre aussi invisible que possible pourle gouvernement, qui n'h6siterait pas imposer davantage d~s qu'elle aurait un moyenefficace de collecte d'imp6ts directs sur ce secteur. Le manque a gagner en recettes fiscalesque le secteur traditionnel impose au gouvernement est sans doute combler par l'efficacite sa participation A l'effort de production et de distribution de biens et services aAlapopulation. 

7 Jean Frangois Hemart, "fle I-fonmal Seccr in Chad" (Cbleg Park, 1D: IRESCo7ber, Lhivsity of ND, 1991), p.22; cigimly fran my ahds, 'Ira Praitim duSecteur Infornel Tchadien: Bi-lan Diagnstic et Prcpositicas d'Appui,', BIT, 1990. 

8 Ibid, p.26, Table 6.
 

9 Banaue Mondiale, "Country Briefs," p.68.
 

10Hn-rnt, '"e Infaial Sacbx in Md," p.4; aiim de: HEmy Padiis, 'IaPLr=oaTn du Se&eaw Irnfcmel Tchaie: Bilan Diagnstic et Prpositicrs d'Awgi," BEM,
1990.
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2.2.8 LES LIENQ COMMERCIAUX INTERNATIONAUX 

Les liens 6conomiques du secteur priv6 avec 1'ext6rieur sont de deux types: lesactivit~s traditionnelles avec les pays avoisinants et les nouvelles relations avec les grandspays industrialists et la Chine. La France occupe une place de choix aussi bien pour lesexportations que les importations, avec pros de 52% des importationsexportations tchadiennes en 1990. et 16% des" L'Allemagne (ex-Fdrale) a 6t6 le principal ddbouch6des exportations tchadiennes en 1990 avec une part 6quivalent A 24% de ]a valeur desproduits exportes." Des pays voisins tels que le Cameroun, le Nigeria, et la RpubliqueCentrafricaine occupent eux-aussi des places de choix dans le commerce officiel avec leTchad. Le Nig6ria est ]a destination principale des flux commerciaux officieux de l'61evage
et de ]a pche. 

Le Tchad, Etat-nation, a toujours eu une balance commerciale ddficitaire en partiedu fait de mauvaises r~coltes cotonni~res, des difficult~s de commercialisation de produits,et de l'accroissement constant des ventes de produits d'6levage et de p~che hors des circuitsofficiels. L'ampleur de ce commerce agricole international officieux n'est pas recensde avecpr&cision; il est cependant substantiei et repr~sente ur manque Agagner pour les recettesfiscales de rEtat. 

IM LES FREINS A L'ACrIVITE ENTREPREUNERULE 

3.1 LL i Freins Relevant de ia Situation Economique 

3.1.1 LES CONDITIONS MACRO-ECONOMIQUES DIFFICILES 

Le elimat economique actuel au Tchad est caract6ris6 par des tentatives de progr~sconstamment contraintes par de probl'mes r~currents qui freinent toute croissance positivenette. Depuis 1987, le Tchad a connu une croissance r6elle, quoique irr~gulire de son 

'Ue & id=st Bite1j thit, "'mntxn, CAR, Chadl CO txy Prfile 1991 1992"(London: Business International Limited, 1992), p.75.
 
12 Ibid. 
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PIB. Le d6ficit soutenu de la balance commerciale, les faibles entr6es des recettes fiscales,et le taux n~gatif de 1'6pargne int6rieure limitent ]a capacit6 du gouvernement Aconsolidercette croissance positive du PIB. Le taux d'inflation est rest6 relativement bas, entre 2%et 3%, et le taux de croissance effectif a atteint le niveau remarquable de 8,4% en 1991.'"Le taux d'inflation devrait se maintenir autour de 3%, et le taux de croissance effectif del'conomic, atteindre 3,5% en supposant qu'il y ait une am61ioration du climat politique.14
Une croissance stable de ]a population de l'ordre de 2,7%, r6sorbe imm6diatement toutsurplus de production generee par une croissance 6conomique.'5 La consommation parhabitant deneuie la plus faible en Afrique s'61evant A$224 en 1990.6 Le PIB du Tchaden terme constant reste loin derriere les autres pays africains avec $993 millions en 1990.'"De plus, I'instabiiit6 politique des annes passees ainsi que ]a fragilit6 des institutionspolitiques et administratives compliquent plusencore une situation 6conomique d6jhdifficile. Cet 6tat de fait se manifeste par un accroissement des d6penses r6elles de FrEtat,ce qui perp6tue le d6ficit des finances publiques et emp6cbe le secteur priv6 d'avoir acc6saux ressources financiires que procure un march6 de capital local d6jA 6troit. C'est effetd'6viction financi6re du secteur priv6 par le sectcur public est rune des causes principalesdes difficult6s li6es A ]a sous-capitalisation du secteur productif tchadien. 

Le taux d'endettement ext6rieur et 'accumulation des arri6r6s de paienents de ladette int~rieure contribuent A ternir la reputation financi~re et A mettre en 6videncel'insolvabilit6 du Tchad sur les march6s financiers internationaux. I1reste que le ratio deservice de la dette de 9,1%, est relativement favorable compte tenu du fait que ]a detteext6rieure repr6sente 43,8% du PIB'. En effet une grande partie de la dette ext6rieuretchadienne est publique et assortie de conditions hb6rales. 

13 Ibid. 

14 igsir atr 1'694M de 1'IRS et ds atfcde cb la EC, N'Djaisa, TWI ,
juillet 1992.
 

i5 PNUD, "Human Development Report 1992," p.s 170 1.
 

16 PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," 1992, p.33.
 
17 Ibid, p. 16.
 

18 Ibid.
 

10 

Le Secteur Privi Tchadien: Rapport de Synthse 

http:politique.14


CENTRE IRIS 

3.1.2 L'INSOLVABILITE ET L'ILLIQUIDIm DES FINANCES PUBLIQUES 

La persistante insolvabilit6 du gouvernement contribue Acr6er un climat 6conomiquedans lequel les op~rateurs e'conomiques ne peuvent s'attendre Aaucune mesure d'incitationfinanciire qui les permettraient d'explorer des activit~s r-lativement plus risquees etpotentiellement plus rentable pour la collectivit6 tchadienne. En plus d'6tre laiss6s Aeuxm6mes, ces op6rateurs, tant formels qu'informels doivent de surcroit 6tre confront6s A lapossibilit6 que le gouvernement consomme une tr~s large part du surplus national, Aleurd6pens. Du reste la consommation du gouvernement en pourcentage du PIB a 6t6 de 22,9% en 1990, soit l'ua des pourcentages les plus 6levds d'Afrique Noire (contre 11% pourle Mali, 11,7% pour le Cameroun, 12,9% pour le Burkina Faso, par exemple.) 

Les finances publiques tchadiennes
l'assistance 6trang6re. 

sont presque enti~rement d6pendantes deLe gouvernement est sous ]a pression du Fonds Mon6taireInternational pour r6duire le. d6penses publiques et augmenter les recettes fiscales dansle cadre du programme d'ajustement structurel. M.me avec une telle influence, le d6ficitbudg6taire continue d'augmenter ann6e apr6s ann6e, du fait principalement des d6pensesmilitaires. Ainsi, en 1989, les d6penses militaires officielles repr6sentaient 3.8% du PNBet 23% de toutes les importations. 9 

La consommation g6n6rale du gouvernement a augment6 sensiblement, passant de7,8% du PNB en 1982 a 22,9% en 1990.' Les faibles revenus, les projets interminablesd'infrastructure, les prestations sociales et les besoins de s~curit6 alourdissent constammentla responsabilit6 d'un gouvernement qui est deji largement sur-endett . Depuis 1987, Iedeficit des comptes courants a augment6 de 260%.1 II est Aanticiper que le Tchad resteencore pendant quelque temps economiquement dependant de Ia g6n6rosit6 des bailleurs
de fonds. 

Les derni~res tentatives de r6duction des arri6r6s de paiements des obligations dugouvernement qui se sont focalis6es sur ]a diminution des salaires Iadans fonction 

19 PNUD, "Human Development Report 1992," p.s 166 7. 

PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," 1992, p.22. 
1D'apres les donnes fournie A 1'e de l'IRIS au cours d'entretiens avec les 

autorites Tchadienne. N'Djamena, juillet 1992. 
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publique, ont 6t6 mal reques. Des gr~ves g6n~rales de protestation aflant parfois jusqu'A90 jours (en th6orie) ont 6t6 lanc6es par les representants syndicaux des salari6es (publicset privies). Bien que ce climat ait contribu6 A accentuer l'incertitude dana la conduite detoute activit6 6conomique, iln'est pas szre qu'un plan d'ajustement structrel soit ais~mentmise en oeuvre sans un plan destin6 Aal1~ger les effets sociaux sur la population. 

La r6duction des d6penses publiques et donc du d6ficit du budget de I'Etat est unedes conditions sine qua non du succ~s d'un plan de promotion du secteur priv6. Une tellediminution contribuerait A all6ger ]a pression croissante qui pousse le gouvernement Arechercher toujours plus des sources de revenus, nonobstant l'impact contraignant qu'il peutainsi cr6er sur ]a "poule aux oeuf3 d'or" qu'est le secteur priv6. Ceci supposerait uneapproche plus rationnelle et incitatrice de ]a politique fiscale et une r66valuation des coatset du systime de fonctiornement de l'Etat qui prendrait en consid6ration le d6 veloppement
du secteur productif. 

3.1.3 LE DEFICIT DES FINANCES PUBLIQUES 

Le poids des financements publiques
d6veloppement du secteur priv6. 

reste un fardeau complexe et g6nant pour leLe Tchad posside un des plus faible taux de collected'imp6t en Afrique avec seulement 9%
des 

du PNB en 1989, 2 provenant d'une combinaisonrecettes douani~res, d'imp6ts, et d'autres sources non-fiscales. Les revenus dugouvernement proviennent Apeu pre's proportionnellement (1) des taxes sur les biens etservices qui procure 29% des recettes fiscales, (2) des taxes surg6nerant aussi 29% les revenus et b6n6ficesdes recettes, et (3) des revenus non-fiscaux qui repr6sentent 17%.'L'aide 6 trang6re, qui repr6sentait 25% du I'M en 1988 24, permet de faire face audiffirentiel de financement. 

La faiblesse du secteur priv6 se caract6rise par le nombre tris limit6 d'entre risesdu formelles. Le secteur formel etant compos6 essentiellement de soci6t6s incapables de 

" Banque Mondiale, "Country Briefs," p.70. 

23 Entretiens entre les 6quipe de l'IRIS et de la BEAC, N'Djam:!na, Tchad, juillet 1992. 
24 PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," 1992, p.298. 
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passer dans le secteur informel'. Ces entreprises sont tr~s vuln~rables et sujettes A delourds imp6ts et taxes. Leur petit nombre retr6cie la base imposable et ce faisant alourdiela part d'imp6t q , incombe au secteur moderne. La majorit6 des entreprises du secteurformel sont publiques. Cinq d'entre elles supportent le gros de la fiscalit6: CotonTchad,MCT, Brasserie du Logone, ST', et Sonasut.
d'imporcance est le suivant: 

Le poids de la charge fiscale par ordreles taxes sur le commerce internationalexportation), les t,,xes indirecLes, les imp6ts 
(importation et 

sur les soci6t6s, et surles taxes le chiffre
d'affaire.' 

La part prdpond6rante de ]a g6n6ration de recettes fiscales de l'Etat repose sur cesentreprises qui ne peuvent se soustraire de l'emprise des agents fiscaux. I1en d6coule uncercle vicieux qui fait que les faibles entr6es fiscales augmentent le besoin de financementdu gouvernement, qui est oblig6 en partie de lever plus d'imp6ts pour compenser les trousbudg6taires; l'augmentation du taux marginal d'imposition prse essentiellement sur unepopulation fiscale r6tr6ci et incite ]a partie qui vie en marge de se reconvertir dans lesecteur informel pour fuir l'imp6t. Cet exode fiscal aggrave le trou initial contribuant d~slors 5 accr6diter ]'adage selon laquelle "l'imp6t tue l'imp6t". 

LA FRAUDE DOUANIERE ACCENTUE LE DEFICIT BUDGETAIRE 

La fraude douani~re au Tchad a un impact direct sur la faible structure financi~redu budget public. Les recettes douaDiires ont ]a possibilit6 de devenir une source derevenu important au Tchad. Bien qu'une estimation plus approfondie du commercefrontalier reste i faire (une 6tude est pr6vue Acet effet par l'dquipe IRIS dans le cadred'un contrat USAID),
militaires 

ce potentiel est pour l'instant inexploit6 du fait de l'ing6rence deset para-militaires ("les combattants ) dans a lucrative activit de fraude, c'estA-dire d'importations des marchandises en franchise ill6gale des droits de douanes. 

La participation des forces militaires et para-militaires depuis 1990 aux postes decontr6les douaniers a conduit Aune augmentation significative de d6clarations douanieresfrauduleuses et a diminu6 les recettes douaniires perques par le Tr6sor public. La situationest probl6matique et reste une question hautement sensible et 6minemment politique.gouvernement a cr66 une brigade sp6ciale mixt, Le 
pour lutter contre Ia fraude douani6re.Une telle solution est subjective et pas objective car son efficacit6 est linuitt~e et depend 

2 Hennart, p.s 5 9 

Collelo, "Chad, A Country Study," p. 128. 
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de l'appui politique qui lui sera donn6 par le niveau plus 6lev6 de la hi6rarchie politiquetchadienne. I est plus facile et plus efficace d'entreprendreinstitutionnelles des mesures d'ordrequi attaquent les causes de ]a fraude A ]a base: ]a question descombattants, ou la reforme d'un appareil juridique fort, d6fenseur des victimes de ]a fraudett capable de sanctionner les fraudeurs nonobstant l'appui politique qu'il pourrait avoir, etc.La reforme institutionnelle Pourrait aller jusqu'A une sorte de privatisation partielle desservices de douanes par r'tablissement d'un contrat d'affermage qui permettrait A unesoci6t6 ind6pendante et audit6 fr6quemment d'avoir la g6rance des douanes moyennant unecommissions et sous r6serve de satisfaire aux exigences d'un cahier de charge clairementd6fini au pr6alable. Une telle mesure a d6jA 6t6 exp6riment6 avec quelque succ6s dans unpays comme ]a Thailande. 

Le second probl~me vient du fait que de grands flux de l'activit6 6conomique quipassent Atravers les frontiires n'orlt pas pour l'instant 6t6 bien estim6s. La longlueur desfronti~res Wchadiennes avec les pays voisins exclues une pr6sence physique Atous les pointsde passage. Ceci explique ]a perm6abilit6 des fronti6res et facilit6 l'6closion du petitcommerce d'import-export informel. Cette tentation de contourner les circuits officielsest accentu6e par ]a sur6valuation du franc CFA par rapport au naira Nig6rian.CFA est aujourd'hui unanimement consid&6 Le franc 
le cas comme une monnaie sur6valu6e. Ce qui pourdu Tchad conf~re un avantage comparatif en termer, de prix notablenigdrians, hbells en naira. aux produitsGen~ralement, les produits sont achet~s au Nigeria avec unfort franc CFA, ramen6s au Tchad par le circuit commercial tiaditionnel qui 6vite lepaiement des droits de douane, et vendus sur le marche local A des prix d6fiants toutesconcurr--ze de la part des producteurs nationaux tchadiens ou des distributeurs du secteurformel. La perte de parts de march6 qui en r6sulte est une source d'incitation de poidspour le passage du secteur formel au secteur informel. Cette incitation restera valable tantque ]a parit6 de pouvoir d'achat d'un bien achet6 en naira sera substantiellement sup6rieurau bien achet6 au Tchad en franc CFA. 

LA TAILLE DU MARCHE ET SON ISOLEMENT 

Le Tchad est frappe par un probl6me universel en Afrique: l'6troitesse des marcheslocaux, leur inefficacit6 et leur isolement. La dispersion de ]a population, et I'insuffisancede moyens de transport fiables et bon marche explique l'isolement du march6 tchadien.11 n'existe pas au Tchad une
d' 

demande et un march6 de masse permettant les 6conomieschelle n6cessaires au bon fonctionnement d'un secteur industriel performant. Avec unepopulation de 5,8 millions d'habitants seulement, dispers6s sur un vaste territoire, le march6tchadien ne permet pas de d~velopper des activitfs qui privil6gie le cofit et la productionde masse, comme c'est le cas au Nig6ria voisin. 
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De plus, et malgr6 de fortes concentrations dans le sud du pays, aucune ville n'estsuffisamment dense en elle seule pour constituer un veritable march6 de base suffisant pourpermettre Aun promoteur d'atteindre la t.ilie critique de production. N'Djamena, ]a plusgrande vile a approximativement 600.000 habitznts. Trois autics villes ont pr6s de 100.000habitants chacun: Abech, Moundou et Sarh. Ces villes ne sont pas facilement accessiblesentre elles. Si l'on ajoute h cela !a quasi-absence d'infrastructure de base, la modernisationde l'6conomie est une tiche corn6lienne. Relier les march6sfonctionnent comme existants pour qu'ilsun grand march6 national en vue de permettre une production demasse est un dMfi. 
ceux des pays 

Accio'tre les liens existants entre les diff6rents march6s tchadiens etvoisins est iout aussi difficile pourl'Ntablissement de liens entre les march6s intdrieurs. 
Ls m6mes raisons qui entravent 

A l'iutfrieur du pays et au 
Le d~veloppement des infrastructureslong des fronti6res fait partie d'un programme excessivement

cofiteux. 

3.1.6 UN POUVOIR D'ACHAT FAIBLE 

En plus de l'isolement des march6s int6rieurs, ]a faiblesse du pouvoir d'achat auTchad est une limite A toute activit6 de production de masse, source de croissance. Avecun revenu par habitant d'A peine $190 en 1989, le ddveloppent dynamique de march~smodernes proposant une multitude de biens de consommation accessible au tchadienmoyen est extr~mement limit6 Acourt et Amoyen terme. Le T had est un pays pauvre danslequel ]a survie au quotidien est l'objectif prinipa, de la majorite de la population. La partdu revenu disponible utilisable pour I'achat de produits discr6tionnp;res est inexistante. Lesmarches existants se concentrent sur les produits traditionnels et 'es produits populairesmodernes les plus abordables. Ces produits sont veudus sur les marches traditionnels etles boutiques. Le faible niveau d'accbs A]a sant6 publique et Al'effort social en g~n~ralinfluence les actes d'achat de ]a popuAation, qui privil~gie d'abord I'alimentation, lesvtements, l'ducation, les mat~riaux de construction et dans une moindre mesure lestransports. Selon le dernier rapport du PNUD, le tchadien moyen a une esperance de viede 45.5 ann~es et ne regoit que 74% de l'apport calorique journalier normal 27 

27 PNUD, "Human Development Report 1992," p. 130. 
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3.2 	 Les Freins Relatives au Manque de Eessources 

3.2.1 	 L'IMNSUFFISANCE DE L'INrRASTRUC URE 	PHYSIQUE 

Une 	des contraintes fondamentales qui affecte ]a performance du secteurtchadien est le faible niveau d_ 	 priv6d6veloppement de l'infrastructure dans leservices publics, 	 pays. Lesle transport, lc syst6rni de communication, etc, sont des handicapsmajeurs au d6veloppement d'un climat des affaires favorable.
 
C'est ainsi par exemple que I'6lectricit6, un facteur qui permet
modernisation des infrastructures cofite plus cher 	

de uiesure la 
au Tchad queafricain. Un kilo-watt cofite F CFA 	

dans tout autre pays100 contre
tchadien est produit par 	

F CFA 16 an Nig6ria.' L'61ertricit6deux centrales 61ectriques A ba-c de petrole import6. Lescommunications t6l phoniques, les exp6ditions de couriers, et !es voyages sont fort chers,difficfles, et lents. Tout ceci rench6rie !, s..,,,ure de cofts des entreprises, r6duit leurmarge 	de manoeuvre 
De ce 	

et augmente leur risque de pertes et destructions des marchandises.fait, les entreprises tchadiennes doiveat stocker des quantit6s tres importantes demati~res premi6res et fourniture pour 6're pr6tes Apalier h toute p6nuie. Ce surplus destockage rench6rit les cofits, et ne garandt pas toujours contre tous les facteurs qui peuventcaus6s une production ;rr6guliere. 

3.2.2 	 UN TAUX D'INVESTISSEMENT TRES FAIBLE 

L'impact financer des d6savantages caus6s au secteur priv6 tehadien parl'insuffisance de l'infrastructure physique est :'ciilement quantifiablePar contre, son 	 de fagon directe.impact 	peut 6tre perqu par le taible taux des investissements aussi biendans le secteur priv6 et que public. L'investissement int~rieur brut -epr6sentait 10,3% duPIB en 1990," et de ce total, ]a majorit6, 9,8% a 6t6 investie par le seeteur 	public',d'origine essentieflement public. Le secteur priv6 n'y a contribu6 qu'a hauteur de 0.5% du 

The Economist iJclligence TJnit, "Cameroon. CAR, Chad country Profile 1991 1992," 
p.69. 

29 PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicatocs," 1992, p. 23. 
30 PNUD/Barque Mondiale, "African Development Indicators," 1992, p .24. 
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PIB en 1990, contre 13,1% au Mali, 8% au Burkina Faso, ouL'investissement int6rieur d'origine public n'a 6t6 g6ner6 interieurement 
8,9% 

qu'a 
au 
1%du PIB 

S~n gal.31 
L'aide 6trangere par contre a financ6 le reste. .D'un point de vue conjoncturel, l'analysede ces donnees ne poussent gu~re A 'optimisme a moyen terme. Le taux d'6pargne nationalbrut a 6t6 n~gatif pendant plus d'une d~cennie et ravenir ne pr6sage pas mieux 3deficit des comptes . Lecourants a augment6 d'A peu pros 57% par an pendant les troisderni~res annes.' 

3.2.3 LA FAIBLESSE DU SECTEUR FINANCIER 

L'6tat d'appauvrissement du secteur priv6 tchadien est un des facteurs qui expliqueau faible taux d'investissement dans ce secteur. Par ailleurs, le secteur financier tchadienest petit et manque de ressources necessaires pour financer efficacement ]a croissance dusecteur priv6. 

Le secteur financier est compos6 de l'agence locale de ]a Banque Centrale des Etatsde r'Afrique Centrale et de quatre banques commerciales. Ces 6tablissements ont descapitaux limit6s, et peu de leurs clients sont capables de remplir les conditions normalesd'octroi d'un cr6dit. Beaucoup d'entreprises privies tchadiennes n'ont pas le capacit6, niles moyens de tenir des 6tats financiers conforme auxaccept6es. normes comptables gdn6ralementD'autre part le nombre de d6posants est limit6. Le d6posant le plus importantest ]a CotonTchad, qui est par ailleurs le premier emprunteur. La plupart des tchadiensqui pourraient utiliser le systime bancaire formel s'en m6fient de peur d'8tre fortement
impos6 ou de voir leurs d6p6ts confisqus. L'absence du secret bancaire a, en une peniode
resulte en taxesdes sp~ciales, dites "de guerre", pr.leves directement et faautoritaire des comptes bancaires des personnes physiques et morales. Cet abus de 
de 

pouvoir
n
 

a un impact extr~mement nc gatif sur Ia prdisposition du secteur priv Aaccumulation du
capital, source de richesse nationale.
 

31 PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.25. 
3 D'apr6s les donn6es fournies A l'6quipe de l'IRIS au cours d'entretiens avec lesautopt~s tchadiennes, N'Djamena, Jufllet 1992. 

PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," 1992 ,p.263. 
3 D'apres les donnees fournies Al'6quipe de l'TRIS au cours d'entretieLs avec

autonites tchadiennes, N'Djamena, Juillet 1992. 
les 
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La Banque des Etats d'Afrique Centrale (BEAC) jouepaysage financier tchadien. Les banques 
un r6le central dans lecommerciales (Banque Internationale pour'Afrique du Tchad (BIAT), affilie A ]a Meridien BIAO, ]a Banque Tchadienne de Creditet de D~p6ts (BTCD), affili~e au Credii Lyonnais, et la Banque TchadienneD~veloppement qui vient ded'8tre rehabilitte avec r'aide de le Banque Africaine deDtveloppement (BAD), et la Financial Bank qui vient de s'installer) quant Aelles sont dansdes 6tats fragiles. Le sort ddfinitif de la Banque Internationale pour le CommerceI'Industrie au etTchad (BICIT), et la Caisse Nationale d'Epargne (CNE) n'ont pas encore6t6 complttement d6fini. 

Le faible taux des d6p6ts et ]a concentration desd'emprunteurs sont les prtts A un nombre restreintdeux prob]6mes majeurs auxquels font face les banques et lesysttme financier dans son ensemble. Trois raisons principales expliquent le faible montantdes d6p6ts: (1) jusqu'A la fin des anntes 1980, les taux d'intr6ts rdels rdmundrant lesdtp6ts 6taient n.gatifs, ne devenant positifs qu'en 1987 au moment ofi la stabilit6 politiquedu pays 6tait nouveau menacde par ]a guerre; (2) Ia faible profondeur financiire duTchad caractdrisde par un faible montant de la masse monttaireet (3) en comparaison au PIB;rabsence de confidentialit6 pour les dtposants. cause desysttmatiques, la BEAC est le premier dtposant au 
A ces probl mes

Tchad avec 60% de l'ensemble desdtp6ts du systime financier (dtp6ts qui n.- s'6levaient qu'A 650 millions en 1986)./ 
La deuxiime contrainte du secteur financier tchadien est lite i ]a caracttre6minemment publique de son t-rtefeuille d'emprunt. C'est ainsi que CotonTchad A eleseule regoit ressentiel des credits A '6conomie, dont les deux tiers decampagne'. tous les creditsLe gouvernement tchadien est I'autre bentficiaire privil6gi6 de credits.solvabilit Leuret le retard de paiement a toutefo;s limite les offres de cr6dits internationauxaccord~s Ades conditions libtrales. Tous deux, CotonTchad et le gouvernement 6puisentl'essentiel du credit disponible au sein du systeimt financier formel. Le restant des sourcesde credit A l'conomie sont d'origine traditionnel ou lui est destin6 traversmdcanismes destel que celui mise en place dans le cadre dutraditionnels sont cependant limitdes 

projet VITA. Ces sourceset ont un cofit de transaction et de montage dedossier tris 6lev6. 

3S Roger B. Jantio, "Chad Financial Sector and Private Sector Financing," (College Park: 
IRIS Center, University of MD, 1991), p. 2. 

36 Ibid. 
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11 en rdsulte un sous-ddveloppement pdnalisant du secteur financier tchadien, qui setraduit par son incapacit6 A 61argir ]a based6veloppds par des clients autres 
de ses ddp6ts et A financer des projets qui

seulement que les cinq grandes entreprises publiques.dans ces condition C'est 
d'intermddiation financiire 

que le syst6me financier jouerait son r6le vdritableet de transformation des ressources courtes collect6es auprisdes agents 6conomiques (m6nages essentiellement) en emplois durables. Seule une actioncommerciale agressive de ]a part des institutions financires formelles, et ]a mise en oeuvredes mesures de lib6ralisation financi6re qui permettraientcrdditeurs attractifs et le d'avoir des taux d'intdrtrespect du secret bancaire, peuvent valablement permettre led6veloppement de 'activit6 d'intermediation financi~re. 

3.2.4 LES INSUFFISANCES CHRONIQUES DE MOYENS DE COMMUNICATIONS 

Les tdl6communications modernes tchadiennes sont obsolte. Les quatre cinqui6mesdes 2500 lignes t616phoniques du Tchad sont AN'Djamena. Tout appel international passepar Paris Ades tarifs prohibitifs. L'acc~s au satellite est limit.
de passer des contrats avec Le Tchad pourait envisag6
 
exemple) 

les pays voisins mieux 6quipds (Cameroun et Nigeria parpour avoir accs, Aun cofit plus raisonnable A leurd'6Iectricit6. r~seau de t"l6phone etCette strat6gie est in6luctable dans ]a mesure o; d6jA aujourd'hui les grandescompagnies de t6lphones occidentales ont une technologie qui leur permettent de vendreAdes prix defiants toute concurrence l'accs Aleur rdseau Apartir d un ays tran er. Lacompagnie am~ricaine AT&T offre ainsi par exemple un service appel6 "AT&T Direct", quiquand ildeviendra universel forcerait les compagnies comme le TIT A restructurer ou Asombrer. 

Le deuxi6me volant des infrastructures de communicationcourrier, qui quant Aelle se limite au d6p6t des lettres et colis dans les grandes villes. La
population d6pend du service national de radio diffusion pour les messages urgents et
personnels. 


est la distribution du 

La radio est le principal moyen de communication nationalparticulier celes Aondes courtes en dehors de N'Djamena. 
au Tchad, en

La presse 6crite est composied'un quotidien officiel et des publications privies tel que le N'Djamena Hebdo. 
Le syst6me de transport est le troisieme pilier des infrastructures de communication.Le Tchad est un pays enclav6 et qui n'a que quatre grandes routes commerciales:voies traditiounelles et deux autres deuxvoies modernes pour ]a circulation des produitsimport6s de, ou export6s vers les pays voisins. 
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Les routes traditionnelles comprennent: (1) les 3000 kilomtres i travers le desertqui relie N'Djamena A Benghasi, en Libye,N'Djamena APort Soudan au Soudan. 
et (2) les 3350 kilom~tres qui partent deCes routes sont longues, difficiles Amanoeuvrer etce faisant constituent des facteurs suppl6mentaires de cofits pour la commercialisation desproduits. Les deux voies modernes quant Aefles arrivent au Tchad de Lagos via le cheminde fer de Maiduguri au Nig6ria, et puis Koassouri au Cameroun,Cameroun A travers ou par Douala au1700 kilom~tres de chemin de fer et de route. KousseriN'Djamena par un est reli6 Apont routier construit dans le milieu des ann6es 1980.plans pr6voyaient un transport par bac et par ]a suite, un pont flottant. 

Les premiers 
routier permanent reliant le Cameroun Un deuxi~me pontau Tchad est situ6 plus au sud A la pr6fecture deMayo Kebbi. 

Pour le transport des personnes et des marchandises, le choix le plus commun restel'utilisation des routes et des pistes. II n'y a pas de chemin de fer au Tchad. De plus surles 4830 kilom~tres que font les deux principales rivi6res du pays, le Chari et le Logone,seulement 2000 kilom~tres sont navigables toute l'ann~e. Le Tchad est l'un des pays leplus vaste d'Afrique; il est deux fois plus grand que ]a France et ne poss~de que 1260kilom~tres de routes praticables en toutes
lat~rite. saisons sur les 7000 kilomitres de routes enLe pays est sillonn6 par 24000 kilom~tres de pistes saisonnieres qui se trouventau long des routes traditionnelles de voyage et de commerce.goudronnfes reliant N'Djamena A Abech6 

Les 253 kilom~tres de routes 
frangais et 

ont 6t6 r~cemment r~alis6es sur financementA un des cofits de construction les plus 6levs d'Afrique. Voyager deN'Djamena A]a prefecture de Mayo Kebbe par Ia route intfrieure peut prendre jusqu'adeux semaines ou plus en saison des pluies, alors qu'en passant par le Cameroun, il ne durequ'un jour et demi. 

L'autre moyen de transport au Tchad est l'avion.dessert 6pisodiquement des grandes viles du pays et 
La compagnie adrienne tchadienne

les compagnies 6trangeres, Air
Afrique, UTA et Ethiopian Airlines assurent un service regulier international. 
 Au d6butdes annes 1990, Ia France s'6tait engagde Amoderniser l'a~roport de Faya Largeau pourqu'il puisse accueillir les avions commerciaux et militaires. L'isolement de cette vile limitela rentabilit6 commerciale d'un tel investissement tant que les riches-es min~rales de cetter6gion du BET ne seront exploit6es. Le cofit du transport a~rien au Tchad ne rend cemode de d~placement accessible qu'aux couches aisdes de la population. 
Avec des conditions de transport et de communication aussi contraignantes, l'activit6de production ne peut se faire qu'A des cofits plus 6lev~s que ceux des pays voisins. De plus'6troitesse du march nati, :all et la grande dispersion de ]a population se traduit par unefaible demande des biens et services et par une r6duction du taux de profitabilit6 desentreprises. Les seules cofits de transport peuvent annuler toute marge bdn~ficiaire, d~jirestreint par d'autre facteurs de cofits. 
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3.3 Les Contraintes IUgales, r~glementaires, et judiciaires 

Le syst~me l6gal, r~glementaire, et judiciaire en cours actuellement au Tchad nesoutient ni ne facilite le d~veloppement d'un secteur priv6 dynamique. La plupart dessoci~t~s sont regies par des lois, r~glementations, et d6crets d'application des lois 6labor~sau cours des si~cles et qui servent de support 'Aleur 6panouissement harmonieux. Le Tchadn'a pas eu la chance d'avoir un tel syst6me, stable et 6volutif, qui facilite toutd6veloppement 6conomique. 

Dans le syst6me actuel, rensemble les op6rateurs 6conomiques manquent lesprotections les plus 6l6mentaires telles qu'offertes dans ]a plupart des systimes juridiquesd6velopp6s. Ils courent de ce fait des risques plus importants dans leurs affaires. A risque6lev6, cofot Olev6 et donc rentabilit6 amaindrie. Malheureusement ies opportunit6sd'affaires extr6mement rentables qui peuvent permettre de compenser ces risques accrussont rares dans le climat actuel du Tchad. Ce qui laisse peu de choix au secteur priv6. Dureste le Tchad n'a connu que tris peu d'investissements int6rieurs priv6s. 

Les contours des contraintes 16gales, des insuffisances dans l'ex6cution des contratset des droits de propri6t6 ont 6t6 traitees plus en profondeur par le professeur LouisAucoin de la faculte de droit de l'Universit6 de Boston (Etats-Unis) dans un rapport qu'ila prepar6 pour le compte du Centre IRIS et de rUSAID/Tchad. Professeur Aucoin aentrepris un examen exhaustif des diff6rents codes tchadiens, des lois et reglementations,et de leurs applications tant dans un cadre officiel que qu'officieux. Bien que lesobservations et recommandations du Professeur Aucoin soient plus longuement 6tudi6esd:ins son rapport, ses conclusions m6ritent d'8tre mentionn6es dans ce rapport de synth~se. 
Le syste'me l6gal, r6glementaire etjudiciaire au Tchad opire dans un environnementoji ]a cassure de ]a soci6te civile et de l'ordre publiqn.- a 6t6 ]a r6gle pendant lesderni6res ann6es, et la paix civile ]'exception. L'Etat d . 

dix 
droit n'est pas ]a force supr6medans le pays. La force et rinfluence y sont maitres. Les tribunaux militaires ont, danscertaines circonstances supplant6 les tribunaux civiles, ce qui a conduit/ l'Arosion rapidede ]a suprdmatie du code civil. La destruction de nombreux documents du ministere de]a justice pendant ia guerre des ann6es 1980 est un exemple dramatique du d6sordre quia regn6 au Tchad ' un moment. Par ailleurs le bas niveau de l'6ducation de la populationaccentue les facteurs qui ont permis de n6gliger ]'importance du code civile. La plupartdes tchadiens ne comprennent pas les applications d6routantes et arbitraires d'un code civilcopi6 sur une version d6suite du code frangais, des r6glementations et des lois qui avaient6t6 congus pour bien fonctionner pendant I'administraticn coloniale et les premieres anneesd'independance.
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Les juristes ou mieux encore les historiens du droit peuvent determiner quelle loiest actuellement appiicable au Tchad. I existe de nombreux vides juridiques; 'absence deprecision sur le r61e de diffirentes autorit6s judiciaires illustre cette confusion. De plus ]apratique de ]a corruption est courante comme dans tout pays osous-d.velopp6. I'appareil juridique estElie est d'autant plus difficile A contr6ler qu'il est parfois impossible derecourir a la justice. Le Professeur Auco.n a d6termin6 que l'appareil judiciaire nest pasindependant, que les juges manquent de moyens de faire respecter la force de Ioi et lesjugements, et qu'enfin plus g6neralement ils sont mal pay6s et ne jouissent pas du respectprofessionnel qui peut leur est dfi. Etablir un document 1gal et obtenir toutes les piecesn6cessaires pour l'enregistrement d'une entreprise est un v6ritable parcours de combattant,et esi line tiche intimidante m6me pour le tchadien averti et poss6dant les relationsn6cessaires. 

Un rapport du Dr. Benjamin Hardy a examin6d'enregistrement des entreprises. Dr. Hardy propose 
en d6tail la proc6dure 

simplication de proc6dure: 
des mesures sp6cifiques decette l'61imination pure simpleetadministrative, 6tape qui constitue le v6ritable goulet d'6tranglement 

de l'autorisation 
du processus. Leprocessus pour l'instant a douze 6tapes dont certaines ont des objectiffs souvent redondants.De plus eles conduisent Ades frais 6lev~s et p~nalisants pour une entreprise en creation.Les lois et riglements qui r6gissent ]a cr6ation d'entreprise d6s lors d6courage tout cr6ationd'entreprise nouvelle et ce faisant toute cr6ation d'emploi. 

3.4 Les Contraintes Relatives ' l'Efficacite du Capital Humain 

3.4.1 BAS NIVEAU DE L'EDUCATION 

Entre 1988 et 1989 le taux d'alphab6tisation des tchadiens 6tait estim6la population." a 30% deAu cours de ]a meme periode, seulement 38% des enfants en age d'etrescolaris6s 6taient inscrits dans une ecole. Seuls 30% ont fini l'enseignement primaire 8inscriptions dans l'enseignement secondaire Lesont connu des chiffres A peu pr6s similaires,avec 7 pour-cent seulement de chaque groupe d'Age 6ligible inscrits dans les programmes 

7PNUD, "Human Development Report 1992," (New York: Oxford University Press,1992), Tables 5,14,& 15. 

3 Ibid. 
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acad~miques ou techniques39 . Le nombre d'6tudiants poursuivant des 6tudes sup6rieuresdemeure consid6rablement bas; 0,1 pour-cent seulement du groupe d'Age P.igible, dont lamoiti6 6tudie hors du Tchad ,0. Le d6s6quilibrela consequence et ]a faiblesse des inscriptions sont autantd'une distribution de la population sur le terri-oire que d'une pol.itiqueregionalste. La majorit6 de Ia population est concentr6e dans le tiers sud du pays.pourquoi des 32.000 61Ives cens6s 6tre inscrits dans C'est 
,ense;.nement secondaire ea 1987,30.000 viennent du sud 

m. 
Le bas niveau d'6ducation de ]a population accentue ainsi ies problemes queFinsuffisance des infrastructures posent au d6veloppement du secteur priv6 au Tchad. 

3.4.2 LE MANQUE DE MAIN D'OEUVRE QUALIFIEE 

L'une des cons6quences imm6diates du bas niveau de l'6ducation au Tchad, est lemanque de travailleurs qualifi6s et de gestionnaires capables d'assumer des responsabilit6stant dans le secteur public que priv6. La main d'oeuvremalheureusement non qualifi~e est abondante, maissa capacit6 a produire de ]a valeur ajout6etchadienne, sous d6velopp6e est r6duite. L'economie 
d'oeuvre. Le marche 

n'incite aucunement ' la formation continue de la mainformel etroit fournit un nombre limit6 d'emplois n6cessiteformation suppl6mentaire. uneLe salaire minimum des employ6s du secteur public 6tait de $24par mois en 1988, ce qui illustre bien le manque d'initiatives en mati6re d'6ducation dansl'6conomie et d6courage ]a main d'oeuvre non qualifi6e A se lancer dans des cofiteuxprogrammes de formation continue. D6ji les fonctionnaires ne sunt pay6s qu'avec un retardqui peut aller jusqu'A quatre A six mois; un tel retard affecte encore plus leur morale etleur productivit6 au travail. 

3 Ibid. 

40 Ibid. 

" Economist Intelligence Unit, "Cameroon, CAR, Chad Country Profile 1991 1992,"p.62. 
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LA MAIN D'OEUVRE ET L'ACCROISSEMENT DE LA MILITARISATION 

La main d'oeuvre tchadienne se repartit de ]a fagon suivante: 83 pour-cent dans lesecteur primaire, 12 pour-cent dans le tertiaire (y compris le secteur public), et enfinseulement 5 pour-cent dans le secondaire". Cette main d'oeuvre est principalement jeunecar plus de 50 pour-cent des travailleurs ont moins de 30 ans". Avec un taux de croissancede ]a population de 2.6 pour-cent, la main d'oeuvre continuera de s'accroitre rapidementdans les ann6es A venir. La creation d'emplois rdmun~res pour satisfaire ]a demandeadditionnel de travail est un important d~fi au gouvernement. Malheureusement le secteurpublic n'est plus capable d'accroitre l'offre de travail, ni m~me de maintenir le niveaud'emplois qu'il a dejA cr66. L'absorption de la demande de travail ne pourra donie provenirque du secteur priv6. Ce secteur sera d'autant plus capable A crier des emplois que ]apolitique gouvernementale de secteur priv6 est incitative plut6t que p~nalisante. 

La situation du Tchad s'est empir~e avec ]a l'augmentation de nombre de militaires.La militarisation croissante du d6but des ann~es 1990 a permis A certains demandeursd'emplois l'occasion de gagner leur premier salaire. Dans la plus part des cas, ils ont saisisl'opportunit6 pr~sent~e par les incessants conflits pour joindre l'arm6e, et ce faisant ontcontribu6 A alourdir les effectifs de ]a fonction publique. Les chiffres exacts ne sont pasconnus mais on estime que le nombre de militaires est de 50.000 hommes. Le Secr~tariatPermanent Ala R.insertion (SPR) a, avec I'aide de Ia Coop~ration Frangaise mis en oeuvreun plan de reduction de moitie du nombre des militaires. Ce plan est en cours d'applicationavec des succ~s mitig~s. S'il est r~ussi, il aura pour effet d'accroitre encore plus lapopulation active disponible et le nombre de demandeurs de travail potentiels. 
Cet effort accroitra par ailleurs la pression pour augmenter l'offre de travail.r6insertioa r(ussie des soldats dans la vie civile Laest une des tches indispensablesnecessaires qu'il faut mener Abien pour maintenir ]a stabilite' politique au Tchad. 

et
 
Re'duire
le r6le jou6 par l'arme dans l'conomie et la politique, tout en assurant que les militairesd~mobilis~s soient capables d'6tre 'insr6 dans ]a societe civile est un objectif qui militepour la mise en place d'une politique volontariste de promotion du secteur priv6. Seul cesecteur peut assurer une r~insertion reussie. 

"Africa, South of the Sahara," (London, England: Europa Publications Ltd., 1992), 
p.361. 

" PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.s 282 3. 
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IV. CONCLUSION 

Les Riformes institutionnelles 

L'euorme tfche A laquelle le secteur priv6, les autorit~s gouvernementales, lesbaifleurs de fonds et les organisations non-gouvernementales sont confront6s au Tchad est]a restructuration de l'6difice national. Le Tchad a une longue tradition de contestation dupouvoir 6conomique et politique, ou les changements forc6s priment surpacifiques. Avec une structure politique fragile 
les transitions 

et un pass6 mouvement6, le pays doitr6valuer l'efficacit6 de son gouvernement. La Conf6rence Nationale Souveraine (CNS)annonc~e pour la mi-janvier 1993 est une 6tape importante dans ce processus derevitalisation. Les perspectives 6conomiques du Tchad tout entier e, b~n ficieront si ]aCNS reconnait la diversit6 des int~r~ts de toutes les parties prenantes au Tchad. Si ]avolont6 politique privilgie un changement pacifique, l'6conomie tchadienne pourrait gagnerl'attention et des ressources additionnelle dont elle a tant besoin. 

Ce d~veloppement politique est concordant avec le programme actuelpromouvoir le secteur priv6. destin6 aLors du s6minaire de mai 1991, le gouvernement tchadienavait proclam son engagement APrendre des mtsurer pour amliorer le climat des affaireset plus specifiquement pour 0liminer les difficult6s et contraintes administratives, lgaleset r6glemeutaires dont fait face le secteur priv6, et pour lui permettre de fonctionner avecplus de flexibilit6 dans un cadre regis par les m.canismes de march6. Cette volont6d'engagement a 6te applaudie et support~e par les bailleurs de fonds et les repr~sentants
du secteur priv6. 

L'objectif essentiel de ce document de synth~se est de d~crire le climat g~n6ral danslequel fonctionne le secteur priv6 tout en mettant en exergue les obstacles et opportunitisqui se auxpr~sentent operateurs dconomiques prives. Cette conclusion permet der6capikaler les principaux obstacles et de fournir une ligne de conduite pour les r~formesstrat~giques a suivre au Tchad. 
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LE CADRE LEGAL, REGLEMENTAIRE ET JUDICLAIRE 

Au deli de nombreux obstacles dont fait face le secteur priv6 tchadien, la -ontraintefondamentale est l'inexisteuce d'un systime 16gal et r6glementaire qui soit pr6visible,identifiable, consistent et applicable de fagon uniforme. En effet, parfois, les relationspersonnelles, la pression, ou la force influencent l'application des lois et r6glements d'unefagon donn6e. 

Les lois et r6glementations en vigueur aujourd'hui n'apparaissent pas capables depermettre un d6veloppement soutenu et une revitalision du secteur priv6. La pr6visibilit6,]a stabilit6, ]a consistance, et l'application universelle de la force de loi par tous et pourtous est ia fondation essentieUe de tout syst~me de marchs viables. Ces facteurs essentielssont quasi-absentes au Tchad. Des lois real adapt6es et hdrit6es de l'ancien code frangalissont mises en application par
d6cisions de justice. 

des juges qui n'ont aucun pouvoir rdel d'ex6cution desPar ailleurs les nombreuses
conditions actuelles 

ann6es de guerre ont aggrav6 lesen permettant le d6veloppement d'un code I6gal parall~le, subjectif,et administr6 par l'arm6e et ]a "para-arm6e". Sous ce syst6me, les d6fenseurs approchentl'autorit6 militaire pour obtenir justice et r6paration du prejudice qu'ils ont subi. Dans cesconditions, il est fort possible qu'un verdict soit bas6 sur un code identifiable et rendu parun juge, ou qu'il soit appuy6 sur le jugement plus arbitraire d'un dignitaire de l'arm6e.n'existe actuellement aucun syst6ne juridique qui soit suffisamment fort pour 6mettre des
II 

arr6ts consistants sur lesquels l'on peut se baser pour cr6er une 6conomie de march6moderne. 

Dans ]a situation actuelle les op6rateurs economiques priv6s ne peuvent compter nisur ]a comp(tence r6elle, ni sur I'uniformite, ou sur l'application de la force de loi. Parcons6quent, les risques ne sont att6nu6s qve grAce aux relations entretenues avec les hautespersonnalites politiques et au patronage que ces derniers peuvent leur apporter. 
Toute r6forme doit commencer par l'instituiion de Ia force de loi.et r6glementations doivent 6tre r6vis6s Les codes 1gauxde maniire a refl6ter les besoins de la soci6tt6tchadienne et en particulier ceux du secteur priv6. Des lois commerciales et administrativesdoivent 6tre claritidts et promuiguees, et des tribunaux aux pouvoirs appropri6s doivent6tre cr66s pc ur ex6cuter a loi. Les magistrats doivent avoir l'independance et I'autoritencessaires afin de rendre justice. Seul ce genre de reformes peuvent servir desoubassement aux efforts entrepris pour d6velopper le secteur priv6, et permettre au librejeu de Ia concurrence de fonctionner normalement. 
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UNE REFORME FISCALE ET COMMERCIALE 

Pour reconstruire le secteur priv6, le gouvernement doit rWformer le code fiscal avecpour objectif d'61argir la base fiscal, c'est-A-dire le nombre de contribuables qui payenormalement leurs imp6ts. I1doit par la m6me occasion rationaliser les taux d'imposition,pas dans un but imm6diat d'augmentation des recettes fiscales pas plut6t dans celui desimplifier le s~stime dans son ensemble pour le rendre plus attractif pour le contribuableet moins cofiteux Ag6rer. Un tel objectif est mieux en m6me d'assurer l'augmentation desrecettes fiscales A condition de faire partie d'un programme d'incitation qui attire lesop6rateurs 6conomiques plut6t que les repousse vers le secteur informel. Des propositionsqui vont en partie dans ce sens ont 6t6 faits par le Fond Mon6taire International, dans lecadre du programme d'ajustement structurel, dont leur mise en oeuvre reste A faire. 

La reorme des procedures d'enregistrement et de fonctionnement des entreprisespriv6es est urgente. Les proc6dures actuelles de cr6ations d'entreprises sont sicontraignantes et cofiteuses que les promoteurs de projets les ignorent tout simplement. IIest possible que la perte de recettes fiscales qui en r6sulte soit tre's importante tant fl estvrai que l'imp6t tue l'imp6t. L'identification des entreprises ou op6rateurs 6conomiques quivivent A ]a marge et n'ont aucune sorte d'identit6 fiscale est impossible de par ]a naturem6me de leur activite, organisable et dissipable Amerci. 

La meidleure situation est celle ofi les op6rateurs 6conomiques priv6s sontencourag6s As'enregistrer et Apayer leurs imp6ts. L'61argissement de I'assiette fiscale doitse faire pour que l'imp6t soit pay6 par tous plut6t que par une cat6gorie seulement de lapopulation. Un systeme fiscal neutre et des r6glementations administratives qui regissentle fonctionnement des entreprises sont objectifs imm6diats d'un de la mise en place d'uncadre promotrice du secteur priv6. 

Le secteur 
s'accroitre si les 

agricole contribue le plus A ]a production nationale. Son poids peutr6formes appropri6es 6taient mise enpotentialit6s sectorielles, l'agriculture 
place. Quand on compare les

offre le plus d'espoir en terme d'accroissementd'avantage compkitif du Tchad. Si ]a production agricole et piscicole potentielle du Tchad6tait atteinte, le pays pourrait avoir un poids plus important dans le commerce r6gionalvoire international. L'exploitation de cette source de richesse potentiel pour le pays seheurte a des contraiiites financie'res et institutionnelles. L'insuffisance des infrastructuresphysiques de bases ne doit certes pas 8tre sous-estim6e; cette d6ficience sera toujours, auTchad comme ailleurs en Afrique une contrainte contre laquelle les marges de manoeuvreseront toujours limitdes. L'infrastructure institutionnelle, par contre est un frein qui peut6tre plus modulable par des actions gouvernementales. La taxe Al'exportation des produits 
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agricoles est l'illustration d'une contrainte politique qui diminue directement le march6 desprodtits agricoles, une des incitations importantes d'augmentation de la production. 

La restructuration du secteur agricole devrait se viser les sous-secteurs importantscomme par exemple l'61evage et des produits non-traditionnels comme la gomme arabique,les cuirs et peaux, le melon, dont l'orientation exportatrice a amorc6e6t6 par desentrepreneurs avertis. L'agriculture tchadienne est pour l'instant essentiellement une monoculture. Le coton a un poids pr6pond6rant. Sa production est fortement soutenue parL'Etat et par les bailleurs de fonds. La Banque Mondiale et la Mission de Coop6rationFrangaises ont aid6 Al'61-boration de la fili~re coton. Ce soutien a 6t6 essentielle au Tchadet ACotonTchad. P, r rdaliser le potentiel agricole du Tchad, le pays se doit de r6duiresa d6pendance J .. ton, non en diminuant la productivit6 et la production de ce produitde rente impor -nte pour les rentrdes en devises, mais en augmentant celles des produitsqui ont pour I'instant et6 insuffisamment soutenus. Ainsi par exemple le commerceb6tail pourrait 6tre mieux rentabilis6 par la mise 
de 

en oeuvre d'un v6ritable plan d'actionssur la filiire b~tail, qui r6duirait l'exportation des animaux sur pied et augmenterait lesfacteurs de valeur ajout6e nationale. 

4.3 LA FOURNITURE DE BIENS PUBLIQUES 

Un des changements de base n~cesszire A une profonde r6forme du secteur priveest de red6finir le r6le exact du gouvernement dans la vie 6conomique tchadienne.Conform6ment aux grands principes de gouvernement aujourd'hui appliqu6s dans Ia plupartde pays, le r61e du gouvernement devrait 6tre limit6 h Ia fourniture de biens publics debase tels que le maintient de Ia sect;rit6 publique, l'61aboration et I'application de des loiset de codes r6glementaires appropri6s, la fourniture de l'6ducation de base, la conduite des
affaires internationales, la surveillance du bon fonctionnement des m6canismes de march6,
etc. 
 i est certain que le gouvernement devra se d6sengager des activit6s pour lesquels ildevient Ala fois juge et partie. C'est en ce sens que le d6cret de d6sengagement de l'Etatdans ies entreprises publiques va dans le bon sens, bien que son caractire impr6cis conduita mettre en doute sa determination au plan de privatisation. 

Dans sa mission 6ducative le gouvernement s'associer aux organisationsprofessionnelles repr6sentantes des int6r6ts du secteur priv6, pour militer pour la cr6ationd'une v6ritable culture d'entreprise au Tchad. Face A un mouvement universelg6n6ralement favorable au d6veloppement du secteur priv6, l'observateur du paysage6conomique au Tchad a l'impression que de nombreux tchadiens ignorent les principes debase de 6conomie de march6. De nombreux op6raturs 6conomiques priv6s espirent quele d6sengagement de l'Etat aura lieu pour leur permettre de prendre sa place et de cr6er 
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des rentes de situation et d1.s positions dominantes. La libre concurrence 'est pas toujoursla bienvenue, et les lois du march6 sont mal comprises. 

Les organisations de promotion du secteur priv6 tels que la Chambre Consulaire ou]a Conf6d6ration Nationale du Patronat Tchadien (CNPT), les bailleurs de fonds actifs auTchad et le gouvernement souhaitent acc616rer cette formation et aider A l'acceptationsociale de la culture d'entreprise. La mise en place des principes de l'6conomie de march6et de l'optimisation 6conomique va, en effet requ6rir un s6rieux engagement de tous lessecteurs 6conomiques. 

4.4 LA NECESSITE D'UNE STABILITE POLITIQUE 

L'instauration d'un r6gi'ne d6mocratique stablecontribuer r6duire et le respect de la gouvernancele niveau d'incertitude et deactuellement face et qui alourdissent les risques 
risque auquel le secteur priv6 doit 
d'entreprise tout en r6duisant laprofitabilit6. I1 en r6sulte un amoindrissement de ]a formation brute du capital fixe tantnationale qu'trang6re. Etant donn6 I'histoire r6cente du Tchad, les niveaux de risquessont si 61ev~s que les taux de rentabilit6 sont insignifiants. Ces faibles taux emp6chent toutepossibilite d'investissement additionnel et ce faisant amoindrissent ]a production nationale. 

L'instauration d'un gouvernement d6mocratique stable et la maitrise de ]a questionmilitaire permettront d'importants changements pacifiques qui pourront A leur touram6lioront le climat des investissements. Le cadre d6mocratique devra etre mis en placedans un climat de r6conciliation nationale dans lequel des fractions arm6es rebellesauraient une fois pour toute l'occasion de faire partie du systime politique tchadien. Cetter6conciliation sera un argument de poids pour r6duire le poids de l'arm6e dans l'6conomieet d gager de ressources pour des investissements 
gouvernement s'est engag6 dans Ia 

dans des activit6s productives. Lebonne direction en d6cidant d'organiser Ia Conf6renceNationale en mi-janvier 1993. II devrait s'efforcer Amettre en vigueur les recommandations6mises pour renforcer l'Etat de droit et cr6er un environnement sans lequel il ne peut avoirde secteur priv6 tchadieh suffisawment viable et prosp6re pour cr6er des emplois desubstitutions aux emplois publics en diminution drastique. 
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LISTES DES TABLEAUX ET GRAPHIQUES 

MACRO-ECONOMIE: 

Ecarts Rdgionaux Croissants, graphique A-1Taux de Change A-2Taux d'Intdrdt Nominal A-3Structures des Taux d'Intdrdt au Tchad A-4Tchad: Balance de Paiements A-5Donndes Economiques de Base, 1967-1991 
Produit Intdrieur Brut (Prix Courant) 

A-6 

Produit Intdrieur Brut (Prix Courant), graphique 
A-7 

Produit Interieur Brut (Prix 1987) A-7a 
Produit Int6rieur Brut (Prix 1987), graphique 	

A-8 
Le Produit National Brut par Secteur d'Activitd, 1987-1991 	

A-8a 
A-9Valeur Ajoutde dans l'Agriculture, graphique A-10Valeur Ajout6e dans l'Industrie, graphique

Valeur Ajoutde dans le Secteur des Services, graphique 	
A-11 
A-12Investissements Etrangers Directs 

Formation Brute du Capital Fixe, graphique 	
A-13 
A-14Investissement Public A-15Investissement Privd Brut A-16Investissement Etrangers Directs 

Epargne Nationale Brute, graphique 	
A-17 

Epargne Intdrieure Brute. graphique 
A-18 

Consommation Totale, graphique A-19 
A-20Consommation Totale du Gouvernement 

Consommation Totale par Habitant, graphique 
A-21 
A-22 

GOUVERNEMENT: 

Op6ration du Gouvernement Central, 1987-1991 B-1Principaux Indicateurs des Operations du Gouvernement, 1987-1991,En % du PNBB-

Principaux Indicateurs des Operations du Gouvernement
1987-1991, Taux Annuel de Variation B-3Ddpenses du Gouvernement Central, 1987-1991

Les Recettes du Gouve'rnement, 1987-1991, En millions de F CFA 
B-4 

Les Recettes du Gouvernement, 1987-1991, En % du Total 
B-5 

Taxes sur le Commerce International, graphique 
B-6 

Imp6ts sur le Revenue, graphique 
B-7 
B-8 
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DETTE: 

Le Ratio d'Endettement, 1990, graphique C-1
Dette Publique Externe, 1990 
Utilisation des Crddits Accordds par le FMI, 1990 

C-2 

Structure de la Dette. 1990, par Crdancier 
C-3 
C-4

Structure de la Dette Total, par Ddbiteur, 1990 C-5
Montant Total Crddit au Gouvernement C-6Montant Total des Crddits Al'Economie 
Montant Total Crddit Allouds aux Entreprises Publiques 

C-7 
C-8Montant Total des Cr6dits au Secteur Privd C-9

Crddit Bancaire au Secteur Privd, 1987-1990 C-10Les Operations de la Caisse Autonome d'Amortissement C-11IRecettes de la Caisse Autonome d'Amortissement C-12 
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COMMERCE INTERNATIONALE: 

Tchad: Exportation par Destination, graphique
Valeur Totale des Marchandises Exportes
Taxes Al'Exportation
Le Commerce International du Tchad 
Importation par Pays, graphique
Valeur Totale des Marchandises Import6es
Taxes sur les Importations 
Commerce Internationale: Partenaires du Tchad 

AGRICULTURE: 

Utilisation de la Terre Arable en 1988 
Exportations Agricoles, graphique
Donnees sur la Forestation et la Consommation de Bois
Production de Bois 
Principaux Produits Vivriers au Tchad
Production d'Elevage et de Peche 
Production de Viande, 1986-1990 
Le Cheptel Tchadien-Exportation de 1987 A1991, graphique 

INDUSTRIE ET ENERGIE: 

Donndes Statistiques sur les PrineipalesEntreprises, 1986-1990 

Donres sur le Principales Entreprises


Industrielles, 1986-90, graphique

Production Agricole et Industrielle, 1987-1991 

Consommation d'Energie par Habitant 

Production et Consommation en Eau et


Electricit6, 1986-1990, graphique

Parc Automobile au Tchad, 1985 


EDUCATION ET TRAVAIL: 

L'Emploi dans ie Secteur Privd 

Repartition de la Force de Travail 
 par Sexes, 1987, graphiqueStructure Sectorielle de la Force de Travail, par Sexe, 1987
Nombre, Sexe et Structure d'Age de la Force Totale de Travail
Salaire Minimum Annuel, graphique 
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Emplois Totaux dans la Fonction Publique, 1987-1990
Emplois dans la Fonction Publique, 1987-90, graphique 	

G-6 
G-6aEmplois dans la Fonction Publique (Suite), 1987-90, graphique 	 G-6bLe Niveau de Scolarisation, 1988-89 G-7 

AIDE AU DEVELOPPEMElI': 

Aide au Ddveloppement: Financier par Bailleur, graphique
Aide Publique du Ddveloppement 

H-1 
Aide au Ddveioppement par Habitant, graphique 

H-2 
Budget d'investissement Publique par Bailleur 

H-3 
H-4

Financement du Budget d'Investissement, 
par Bailleur, graphique H-4a 

34 

Le Secteur Privi Tchadien: Rapport de Synthise 



CENTRE IRIS 

INDICATEURS SOCIAUX: 

Principaux Indicateurs Sociaux En 1990 
 1-1
Autres Indicateurs Sociaux 

Indicateurs Sociaux. graphiques 1-2
 
Composition Ethnique du Tchadien 1964 I-2a
 
Rdpartition Gdographique, graphique 1-4
 

1-4
 

MILITAIRE: 

Ddpenses Militaires, graphique 
J-1
 

1/
 



TABLE A-1
 

Ecarts Regionaux Croissants 
(En pourcentage) 

Population Globale PNB 

A-rique Sub-saI'iennI P"".que 
 Sd-sahaienna
 

Asie du Suk 
 Asia__du____ 

Chr ,Chine 

Pays Arabes Pays Arab:es 

Ameique Latine ef Caraibe Ar
-iq,- LantCarib. 

0 5 10 15 20 25 0 1 2 3 4 5 

Commerce International Pr~ts Commerciaux Aide au Developpement 

Pays;Arabea I Pays Arabas Pa" Araba 

Anxvique ILin@ at Carailbe Arnatije Latina d CarbulumLan f ~t 
0 2 4 D o 10 0 2 84 10 12 1437. 

Source: PNUD, "Human Development Report 1992," Table 3.8, p. 37. 



TABLE A-2
 

TAUX DE CHANGE, F CFA/DOLLAP,E.U. 

Taux de Change 

Taux moyen de la P~rlode et/ou 
Taux Officlel, F CFA/Dollar E.U. 

1985 

449.26 

1986 

346.3 

1987 

300.54 

1988 

297.85 

1989 

319.01 

1990 

272.26 

1991 

282.11 

Source: FMI, "International Financial Statistics, June 1992," p.146. 

Note: Le franc CFA a une parit6 flxe de 50 F CFA/1 F.F. avec le franc frangals 



TABLE A-3 

TAUX D'INTERET NOMINAL
 

(En Pourcentage) 1985 1986 1987 1988 1989 1990 
 1991
 

Taux de Reescompte 9 8 8 9.5 9.5 .... ....
 
Taux Cr6llteur 5.5 5.5 5.33 4.31 4.25 .... ....
 
Taux 06biteur 11.5 11 10.5 10.79 11.5 .... ....
 

Source: FMI, "International Financial Statistics, June 1992," p. 146.
 
Note: IIs'agit de taux moyen, sauf le taux de reescompte qui est un taux
 

qui est fixe en fin de periode.
 



TABLE A-4 

STRUCTURE DES TAUX D'INTERET AU THAD 
(Taux Annue I) 

Date d'Ajustement: 1/88 9/88 7/89 9/90 


Banque Centrale (BEAC)
 
Taux d'Advances du Tr~sor 4.5 4.5 4.5 5.5 

Taux Pr6ferentlel 6 
 6.5 6.5 Supprim6 
Taux de Penal it6 csr le Tr~s 5.5 5.5 5.5 6.5 

Taux do Penalilt sur !e Ban 16 16 16 16 

Taux de DIscompte de Base 9 9.5 10 11 


Banques CoiwercIales 
Taux Dbblteurs
 

Taux Pr~rentlal 7-10 7.5-;,d.5 7.5-10.5 Supprime 

Taux Normal 11-15 11.5-15.5 11.5-15.5 13-17 


Taux Cr6ilteurs
 
) p6ts A Vue 1.25-3 1.25-3 1.25-3 1.25-3 

D060ts ATermes 2-5 2-5 2-5 2-5 

Certlflcat3 do Dp~t 3.25-6.25 3.25-6.25 3.25-6.25 3.25-6.25 

Conptes d'Epargne 4.25 4.25 4.25 4.25 


Source: Donnes fournIes par IaBEAC et complInes par I'Equlpe IRIS &N'DJanena, 

1/91 4/91
 

5.5 6.5
 
SupprIm6 SupprIm6 

6.5 	 7.5
 
16 16
 
11 10
 

Suppr Ime SUtprlme 
18.5 Max. 18.5 Max.
 

...... 
7.5 Min. 7.5 MIn. 
7.5 Min. 7.5 11ln. 

7.5 7.5
 

JuIllet 1992. 

/
 

http:3.25-6.25
http:3.25-6.25
http:3.25-6.25
http:3.25-6.25


TABLE A-5
 

TCHAD : BALANCE DES PAIEMENTS
 

(En millIons de dollars E.U.) 1985 1986 1987 1988 19&q 

Compte Courart -87.2 -59.4 -25.5 25.5 -55.9Marchandises: Exportatlois fob 61.8 98.6 109.4 145.9 155.4Marchandises: Importations fob -166.3 -212.1 -225.9 -228.4 -240.3Balance Comerclale -104.5 -113.5 -116.5 32.5 -84.9Services: Crdit 32.6 44.5 70.4 78.7 42.3Services: Debit -153.9 -165.7 -198 217.9 -210Revenue: Credit 5 3.5 2.9 2.1Revewe: D~blt 1.3-7.3 -12.4 -13.1 -15.5 -10.8 
Transferts Lillat~raux prlv s 6.8 
 -5.4 -9.8 -17.1 -20.2
Transferts Unilateraux PublIcs 133.9 189.5 238.5 277.7 226.3Invest Issements Directs 53.4 27.8 0.2 -12.6 6.2
Invest Issement en PortefeulIle ....
Autres Mouvements en Capital: 

.... 
16.2 5.1 8.5 
 36.9 55.8


Residents Officials 17.8 17.6 38.2 46.1 79D~pts Montalres Barcalres -4.3 14.1 4.2 1.9 -3.1Autres 2.7 -26.6 -34 -11.1 -20.2
Erreurs at Omissions 
 -5.5 9.7 16.5 -83.7 23.7Balance totala -23.2 -16.8 -0.3 -33.8 29.7Reserves 23.2 16.8 0.3 33.8 -29.7ActIfs mIs en Reserve 18.6 17.5 -25 14.8 -41.3Utillsatlon des crdits FMI 2.5 -2.2 6.6 -2.3 6.9
P.ssif mis en reserve -0.4 -1.5 0.5 .... ....

Financement Exceptionnel 2.4 2.9 18.3 21.3 4.6 

Source: FMI, "International Financial Statistics, June 1992," p. 145. 



TABLE A-6
 

DONNEES ECONOMIQUES DE BASE, 1987-1991
 

Source: Dornes fournles par les autorltes tchadlenes au Centre 
Nota: Les montants pour I'annee 1991 sont des estimations. 

1990 1991 

330.2 365.9 

2.6 10.8
 
-0.5 8.3
 
3.1 2.3 

31.6 31.2 
107.7 112.2 
-76.2 -81 

2.6 10.7 
-73.6 -70.2
 
71.4 70.9
 
72.4 	 73.2 

-I -2.3 
... ... 
2.2 -0.7 

-23.1 -22.1
 

33.5 35.2
 
53.8 58.2 
2.4 0.4
 

51.4 57.9
 
70.1 78 

21.2 21.3
 

IRIS, Julllet 1992. 

Prodult National Brut (Courant) 
Total (En milliards de F CFA) 
Taux de Crolssance Anuel 

Nominal 

Reel 
Deflateur du PNB 

Operations du Gouvernement Central (Milliards de F CFA)

Recettes 

denses 


Ddflcit Courant Total (Engagemts) 
Variations des Arrl~r~s 
D flclt Total (Tr~sorerle) 

Financement Exterleur 
Montant Brut 
Amort Issement 
R64che Ionrement 

Financement Domestique (Net) 

06flolt Total (Engagements) 

(En %du PNB) 

Actifs Nets Etrangers 
Cr6dlt DomestIque 

Cr6ances Nettes sur le Gouvernt 
Cr6dlt au Secteur Prlvb 

Mormale at Quasl-Moale 

Monnale at OUasi-Momale 

(En %du PNB) 

1987 1988 1989 

246.1 310.8 321.9 

-5.4 26.3 3.6 
-2 15.5 4.8 

-3.5 9.3 -1.2 

19.5 24.8 28.8 
82.3 84.1 105 

-62.8 -59.3 -76.2 
0.6 -1.1 -6.2 

-62.3 -60.4 -82.4 
61.6 62.1 79.7 
61.2 61.7 80.2 
-1.1 -1 -1 
1.5 1.4 0.5 
0.7 -1.8 2.7 

-25.5 -19.1 -23.7 

Credlt at Masse Montalre (En Milllards do FCFA) 
9.2 14.1 24.2 

77.9 71.4 61.7 
3.7 -1.5 3.6 

74.2 72.9 58.2 
75.4 69 70.8 

30.6 22.2 22 



TABLE A-7
 

PRODUIT INTER IEUR &RUT
 
Taux de change/Pr IxCourant
 
(En millIons de dollars E.U.)
 

Pays: 1980 
 1982 1984 1986 1988 
 1990
 

TCHAD 
 727 587 
 647 752 1053 1273
Mali 
 1629 1228 1061 
 1526 2055 
 2463
Niger 2538 1964 
 1461 1858 
 2331 2335
Cameroun 7499 7764 7991 10776 12667 12393
Burkina Faso 
 1711 1556 1284 
 2019 2874 
 3165
SWgal 
 3016 2568 
 2325 3738 
 4980 5715
Soudan 
 7944 7395 
 9082 
 9228 8954 12381

Nigeria 103312 93130 93025 
 46613 29740 
 33588
C.A.R. 
 797 748 
 638 990 1118 1378

COte d'ivolre 10514 7567 
 6567 9369 10310 ...
Congo 
 1706 2161 
 2194 1849 
 2220 2649

Gabon 4281 3618 3515 3468 3234 4376
GuIlne Eqiatorlale ......... ln6 141 157 

Source: PNLD/Banque Mnllale, "African Development Indicators". 



TABLE A-7a 

Produit Int6rieur Brut, Prix Courants et Taux de Change de 1987
 
(En millions de dollars E.U.)
 

120
 

100
 

80 
 01980 01982 1!1984 

0 1986 M 1988 01990 
0 60
 

40
 

20
 

0 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.20. 



TABLE A-8 

PROUIIIT INTER IEUR BRUT 
Taux de Change/prlx 1987
 

(En mill ions de dollars E.U.)
 

Aite: 
Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1990 

TCHAD 573 610 720 841 956 993
Mall 1476 1648 
 1595 1872 1945 
 2131
 
Niger 2479 
 2477 2020 2217 2271 2258
Cameroun 8668 10047 11458 13325 11492 10970 
BuDAIna Faso 1830 2104 2083 2515 2748 
 2743

S~rga1 3646 4165 4070 4418 
 4836 4977
 
Soudan 8589 9880 9579 9851 9773 9883 
Nlgrla 28253 
 26580 23120 
 25637 25636 28571

C.A.R. 987 1037 1059 1110 1091 1155 
COte d'Ivoire 9324 9879 9687 10395 10183 9436
Congo 1496 2150 2477 2281 2310 2315
 
Gabon 3319 3273 3515 4164 3400 3729
Gulrne Equatoriale ......... 123 139 139 

Source: PNUD/Banque Mondlale, "African Development Indicators". 



TABLE A-8a 

Produit Int 6 rieur Brut, Prix Constant et Taux de Change de 1987 
(En million de dollars E.U.) 

30 

C') 

= 

25____________ 

20 

15 

2!1980 
198 6 

911982 
1988 

11984 
01990 

10 

5 

0 

Source: PNLID/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.16. 



TABLE A-9 

LE PRODUIT NATIONAL BRUT PAR SECTEUR D'ACTIVITE, 1987-1991 

1987 1988 1989 1990 1991 

Secteur PrImalre 
Agr Iculture 

Prodults AIlImentalres 
Coton 

Elevage 

67426 
44567 
39781 
4788 

22859 

82191 
58585 
53443 
5142 

23606 

78989 
54492 
48838 
5654 

24497 

71951 
44430 
38491 
5939 

27521 

93667 
65454 
57371 
8083 

28212 

Secteur Seconda ire 24993 28020 35698 38261 32104 

IndustrIes Manufacturees 
dont coton 

BAtIments et Trvaux Publics 
Mine, Energle et Eau 

21556 
4125 
1965 
1472 

24433 
5828 
2021 
1566 

31380 
6911 
2199 
1671 

34335 
7069 
2102 
1824 

28155 
7349 
2016 
1933 

Secteur Tert lalre 69605 75930 80181 82053 86492 
Commerce, Transport & 

Comu icat Ions 50424 58034 60383 60369 64591 
Autres Services & 

Gouvernement 19181 19896 19798 21684 21901 

PNB au Co¢ts des Facteurs 162023 186141 194868 192264 212263 

Impots Indlrects (Nets) 8248 10539 11389 12956 10018 

PNB au Prix du March6 de 1977 170271 196680 206237 205220 222371 
(Mte de Base) 

Deflateur Impl ict du PNB 144.5 158 156.1 160.9 164.5 

PNB 
(IrdIce) 

au Prix Courant du March6 246127 310843 321943 330215 365867 

Source: Donndes compIIes par I'EquIpe IRIS A N'OJamena, Julllet 1992. 
Nota: Les montants pour I'anee 1991 sont des estimations. 



TABLE A-1O 

Valeur Ajout6e dans I'Agriculture
 
(En millions de dollars E.U. Prix Constant et Taux de Change1987) 

8 

F111980 
6 Em1982 

-4 M 1986 
. . 1988 

2 E31990 

0 

C
 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.17. 



TABLE A-11
 

Valeur Ajoutee dans Industrie
 
(En millions de dollars E.U. Prix Constant et Faux de Change1987) 

161 
14 
12 

10 
lo 

. . .. 

0 8 

. .... . .... 

141984 
-....... . 

.......... 

]1980 
j....u1I11982 

M 1986 
901988 

0 

2;2 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p. 18. 



TABLE A-12
 

Valeur Ajoutee dans I'Secteur de Services
 
(En millions de dollars E.U. Prix Constant et Taux de Change 1987) 

10

8 011980 
- -. .1982 

M 6 :E 1984
 
0o 11986 

4 1988 

M1990 

2/
 

0 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p. 19. 



TABLE A-13
 

INVEST ISSEMENTS ETRANGERS DIRECTS 
(En pourcentage)
 

Regions: '80-'84 '88-'89 

* Tous les pays industrialises 25.2 16.9
 

* Pays en Developpement 0.4 .1
 
* AFRIQUE 2.4 1.9
 
* Amerique Latine & Caraibes 12.3 5.8 
* Asle du Sud/Sud-Est/Est 9.4 8.8 

Source: PNUD, "Human Development Report 1992," p.52.
 



TABLE A-14
 

Formation Brute Du Capital Fixe
 
(En pourcentage du PNB) 

0 ~~~~~~~~~~~...................................................................
 .................
70 ........ .. .......
65 .. ..... .. ...... 

~... 


..... .. 

60 
 ~1980 El...--. 
55 


- . . .- "-- .. . .. . 

50 ........... 2............1982

45 - -. ..... ...... 1984
......
40 ...... ..
35 M1986
 

3000 1988
 
25
 
20 .1990
 
15
 
10
 

0 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p. 23. 



TABLE A-15 

INVESTISSEMENT PUBLIC
 
(En Pourcentage du PNB) 

Pays: 1980 1982 1984 1988 1988 1990 

THAD ... ... 5.2 8.7 7.5 9.8 
Mai1Il 


.. l 
 ..
 ... ,o
...
Niger 
.. 


...... 
 ...

Cameroun 10.1 15.5 .........
 
Burkina Faso ... 10.5 12.2 15.5 13.8 9.3S&iga 1 5.9 3.9 4 4 3.9 3.8
Soudan 7 5.2 4 ... ...Nlgria ... 9.6 3.6
C.A.R. 6.4 7.2 ... ... 
 ... 
 ... 
 ... 
 ... 
 ...
 
COte d'Ivolre 9 6.8 4.6 3.6 
 4.1 2.2
 
co 


... ... 
Gabon 

... ... ... 

8.9 12.3 8.2 12.6 2.5 4.2 
Gulrce EP1ato/Bane ndla...... 9.1 16.5 17.2 

Source: PNUD/Banque Mondlale, "African Development Indicators," 



TABLE A-16
 

INVESTISSEMNT PRIVE BRUT 
(Fn Pourcentage du PNI) 

Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1990 

THAD ... 
 ... 0.3 0.4 
 0.4 0.5
Mal 1 
 ... ... 11.2 13.1Niger 
 ... 
 ......
 
Cameroun 
 7.9 6.6 ...
Burkina Faso 

... 
... 9.5 5 7.6 8.6


Sfrt l 9.8 8.2 8.3 
8 

8 8.6 8.9
Soudan 4.5 12.9 11.6 ...... 
NIgerIa ... 5.5 2.4 3.1 4.5 ...
C.A.R. ... 2.5 1.8

Cdte d'Ivolre 17.1 14.9 7.7 

1.7 
8.3 6.9 6.3 

Gabon 18.4 20 22.9 32.1 30.7 18.2GuIrne Equatorlaie ...... 3.5 4.5 7.1 

Source: PNJ/Banque Mondla~e, "African Development Indicators," 



TABLE A-17
 

INVEST ISSEMENTS ETRANGERS DIRECTS 
(En millions do dollars E.U.) 
(Prix/Taux de Change Courant) 

Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1990 

THAD 
Ua 1 

NIger 
Cameroun 
Burkina Faso 
SbnfgaI 
Soudan 
NlIgria 
C.A.R. 
COte dIvoire 
Congo 
Gabon 
GuIlnee Equatoriale 

0 
2 

44 
105 

0 
13 
0 

-740 
5 

95 
40 
24 

0 
2 

25 
28 
2 
10 
0 

433 
9 

47 
35 

127 
...... 

9 
10 
-1 
92 
2 
27 
0 

200 
5 

22 
35 
5 

28 
-8 

......... 
0 
3 

-13 
0 

167 
" 

71 
22 

104 
0 

-13 
1 

34 
2 
0 
0 

377 
-13 
56 
9 

121 
0 

19 
-6 

33 
2 

-18 
0 

588 
... 
-48 
-1 

-77 
10 

Source: PMU/Banque Mondlale, "Africa, Development Indicators" 



TABLE A-18
 

Epargne Nationale Brute 
(En Pourcentage du PNB) 

80 .
 

60 
. . E 1980
 

ED 1982
 
4 0. ... . ... ... ........ .......... ....................... .. ----- 0
 

20 P-1986
 
11988
0 0............. 


E"! 1990 

-20 

0-40 


Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "African Development Indicators," p. 26. 



TABLE A-19
 

Epargne Interieure Brute
 
(En pourcentage du PNB) 

60 

40 .
I 

20 

0 
......... 


............
......... 4..
 

.. ..............
i 
 . ..................
....
 

-20
 

-40
 

0 0~ ' 

ED 1980 
ED 1982 

EM1984 
0lh11986 
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Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "African Development Indicators," p. 263. 



TABLE A-20
 

Consommation Totale
 

(En Pourcentage) 

140 ...............
 

120 ....... ...........................
E 1980
 

100 

.. ..... l1118 

I 1984

80
 

M1986 
60
 ED 1988
 

40 0 1990
 

20
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Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p.21. 



TABLE A-21 

CONSIATION TOTALE DU GOLJVERNEMENT 
(En Pourcentage cu PNB) 

Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1990 

TCHAD ... 7.8 14.2 19.8 17.9 22.9 
Mall 10.4 9.8 10.8 11 11.3 11 
Niger 10.3 11.7 10.2 11.5 10.4 ... 
Cameroun 8.7 8.7 9.4 8.7 11.3 11.7 
Burkina Faso 9.6 
 14.4 13.6 12.9 12.7 
 12.9
 
Sr aI 22 18.2 18.5 15.4 14.7 14.3
Soudan 16 10.8 9.7 13.6 14 14.2 
Nigeria 8.9 11.4 13.2 11.3 11.2 ... 
C.A.R. 
 15.1 15.9 14.2 13.3
15 13.6
 
COte d'Ivoire 17.8 17.2 15.3 15.2 17.2 18
 
Congo 17.6 13.5 14.8 
 25 21 18.6
 
Gabon 
 13.2 15.7 18.5 25.3 23.4 
 19
 
Gulne Equatorlale ... ... ... 28.9 36.6 34.2 

Source: PNUW/Banque Mondlale, "African Development Indicators" 



TABLE A-22 

Consommation Totale par Habitant 
(En dollars E.U. Courants) 

3000 ....... 

2500 

2000 

1500 

1000 

........... 
zi 

1 

ff 1980 

Enlh1982 
m.198 
M1984 

M1986 

ll 1988 
1990 

500 

0 

Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "African Development Indicators," p.33. 



--------------------------------------------------------------------------------------------------- 
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TABLE B-1
 

OPERATION DU UOUVERNEMENT CENTRAL, 1887-1891
 

-------- I------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

(En m.ill os. do F CFA) . 1830
1 s87 logo.i38..11 .
 1387 l ss loss 1..0 last
 

Rosettes Totale. 
 13471 24775 28803 31567 31233 
 Finanosment 
 62274 60367 82438 7364 70234
 
Recotte Fiscal.. 
 13734 11010 23013 26204 22350
 

Impale our 1 Revenue 3434 4314 6289 8672 8040 
 Exterleur (Net) 
 11614 62114 79732 
 71402 70885
 
Impale our los 810n./Serv. 3223 6588 7319 8134 8037 
 Dan* 
 S303 48711 57767 48903 51630
Impete our I@ Commerce nt 6032 840 617 782 
 5223 budgetailre 
 6608 s26 14109 11268 14161
 
Autre, 
 1386 2168 2494 2403 
 1642 Oettes 
 7300 12363 22437 23646 21452


Rosettes doI Clese Auteno 4060 
 478 3844 0o6 2703 
 Budgetair 
 . 245 4602 1600 111

Roeoatto non-Fleoales 
 117 7? 1347 1235 4686 Amurtloeemont 
 -1038 -873 -388 -1047 -2267 

Reduotiun do@ Arrieres i8 486 -22381 -13621 ...
Doponsos Totales 
 82312 84077 10038 
107718 112200 
 Abandon doDette/Reaohel. 1306 387 22868 1391 ...
 
Dponaes Courantes 27712 30372 42236 
 47678 2628 Doeotique (Not) 1 -1781 2707 212 -651 

8elslros 11326 12383 17462 20516 
 20828 System* Bancalre -438 -1707 3063 
 3163 -18
 
Materiels of Fournituree 3856 4014 6263 6148 8836 lanque Centrals (8|AC) -402 -1801 3848 3373 -301
 
Intert 
 Si 
 8a6 87 1302 3684 9anquos Coumerolaole 
 -6 -236 -78 -820 -217
 
Tranaetrts 
 2066 1131 3279 2380 2720 
 Seotmur Non-bancirti 1161 -60 -362 
 -361 -133
 
Autrie 
 ... 2603 4432 4630 600
 
Defense 
 9587 39 9933
7 I66 16000 Finanoem nt Add l Requis ... ... .. 
 .. .
 

Deficit Courant (Engagements) -8241 
 -3197 -13428 -1111 2138
 

MEMORANDUMs
 

Oepsns.s d'Invetis.ment 64600 
 53106 62802 60041 836?2 
 (En % du PN)

Financement leaos 
 ... 225 1203 460 
 700 Reocttee 
 7.8 8 8.0 3.8 8.5
Fnanecoment Exterlaur 
 64600 62880 61593 6951 88372 
 Deponees Courante. 11.3 10 13.1 14.4 
 14.4
 

Deficit Courant 
 -3.8 -2 -4.2 -4.3 -6.8Deficit total (Engagements) -62841 -15202 -78228 
 -76152 -809 1 Defiit Total. 
Not onetins -21.6 -1.1 -23.7 -23.1 -22.1 

DOpense d'Inveetiessement
 
Variation - Arrieres Paymont 
 s7 -1065 -6210 2568 1028 
 (En % Depanses Ceurentes) 
 14 13 14.8 17.1 11.3
 

Extern. 
 Is 322 
 75 448 302 Remettes do 1 Taxe Petrellers 
Doneetlque 
 502 -1377 -6286 
 1710 7625 (En millions 4. F CFA) 73 3476 4222 4600 3470
 

Deficit Global 
 -62274 -60367 -82438 -73634 -7C234
 

n
------------- u -------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Sources Connote fournies par lea autorltes Chadeannes a Iloqulps IRIS. July 1322 



TABLE B-2
 

PRINCIPAUX INDICATEURS DES GOLVERNEENT OPERATION INDICATORS, 1987-1991 

(En % du PIB) 

Recettes Totales 
Recettes Flscales 

ImpOts sur le RevenuesiBneflces 
ImpOts sur le Blens et Services 

Taxes sur le Comerce Internat. 
Recettes de la CAA 

Recettes Non-FIscales 

Denses Total 

D~penses Courant 

Salaires et Traitements 

Mat~riels et Fournitures 
Int6ret 
Transferts Uni lat~raux 

Autres (Principalement hors 
Budget MIlItalre)
 

DAfIcIt Courant (Enggements) 

Wenses d' Invest Issement 

D6fIcIt Total 
Variations Arrlr6s de Payement 
Ddficlt Total (Trsorerie) 

1987 1988 1989 1990 1991 

7.9 8 8.9 9.6 8.5 
7.3 7.7 8.3 9.2 7.3 
1.4 1.4 2 2 2.2 
1.3 1.8 2.3 2.6 2.2 
2.1 2.2 2.1 2.3 1.4 
1.6 1.5 1.2 1.5 1 
0.7 0.3 0.6 0.4 1.3 

33.4 27.1 32.6 32.6 30.7 
11.3 10 13.1 14.4 14.4 
4.6 4 5.4 6.2 5.7 
1.6 1.3 1.9 2.5 2.4 
0.4 0.3 0.3 0.6 1 
0.8 0.4 1 0.9 0.7 
3.9 4 4.5 4.3 4.5 

-3.3 -2 -4.2 -4.9 -5.8 
22.2 17.1 19.5 18.2 16.3 

-25.5 -19.1 -23.7 -23.1 -22.1 
0.2 -0.3 -1.9 0.8 2.9 

-25.3 -19.4 -25.6 -22.3 -19.2 

Source: Dorres complles par I'Equipe IRIS A N'DJamena, JuIllet 1992. 
Nota: Les montants pour I'anmee 1991 sont des estimations. 



TABLE B-3
 

PRINCIPAUX INDICATELRS DES GOUVER..%MENT OPERATION INDICATORS, 1987-1991 

(Taux Arruel de Variation) 1987 1988 1989 1990 1991 

Recettes Totales 9.7 27.2 16.3 9.6 -1Recettes Fiscales 17.1 33.3 12.9 12.7 -12 
ImiOts sur le Revenues/B1rnf ices 4.6 23.5 45.8 4.5 22.3
ImOts sur le Blens et Services 6.8 73.4 31 16.6 -5.8
Taxes sur le Co merce Internat. -17.4 36.3 -0.3 11.2 -32 
Recettes de la CAA 170.7 18 -19.7 
 31.9 -26.9


Recettes Non-FIscales -35.3 -39.6 99.4 -33.5 254.1
 

Wers Totales 15.1 2.1 24.9 2.6 4.2

D6pnses Courantes 10.8 11.8 
 W.4 12.9 10.4 
Salaires et Traltements 18.2 9.2 41.2 17.8 1.3
Matdrlels et Fournltures -4.5 3.3 56 30.1 1.3
 
Int~rdt 
 -17 2.3 -2.2 117 9.2
 
Tranferts Unl lat~raux 55.9 -41.8 173.6 -9.1 88.4 

Autres (Principalement hors ... ... 
Budget MilItalre)
 

DIficit Courant (Engagements) 13.5 -24.8 116.7 20 32.8

Dfpenses d' Invest Issement 17.5 -2.7 18.3 -4.4 -0.8
 

Source: Oao es comp Iies par I'EquIlpe iRIS AN'DJaina, JuIIlet 1992.Nota: Les montants pour I'anee 1991 sont des estimations. 

"V'/ i 



TABLE B-4
 

DEPENSES DU GOUVERNEMENT CENTRAL, 1987-1991 

1987 1988 1989 1990 1991 

(En millions de F CFA)
 

Denses Totales 82312 84077 105038 107719 112200

Dpenses Courantes 27712 30972 42238 
 47678 52628


Salalres at Traltements 11325 12383 17452 20555 20828 
Mattriels at Fournltures 3888 4014 6263 8146 8868

Interdt sur Dettes R&-khe 875 896 876 1902 3584 
Transferts 
 2058 1199 3279 
 2980 2720

Autres, y comprIs mIII taIre 9587 12500 1409614365 16600

Invest Issements 54600 53105 62802 60041 59572 

(En %du Total) 

DWpenses Totales 100 100 100 100 100
D6peg Courantes 33.7 38.8 40.2 44.3 46.9
Salalres at Traltements 13.8 
 14.7 16.6 19.1 18.6
Matdrlels at Fournitures 4.7 4.8 6 7.6 7.9 
Intdrat sur Dettes R&-che 1.1 1.1 0.8 1.8 3.2
Transferts 2.5 1.4 3.1 2.8 2.4
Autres, y comprIs mIIlItaIre 11.6 14.9 13.7 13.1 14.8


InvestIssements 66.3 63.2 59.8 55.7 53.1 

Source: DMomw comp1lles par I'EquIp IRIS A N'DJamena, JulIIIet 1992. 
Nota: Les montants pour I'annee 1991 sont des est imat Ions. 



TABLE B-5
 

LES RECETTES DU GOUVERNEMENT REVENUES, 1987-1991 

(En millIons de F CFA) 1987 1988 1989 1990 1991 

Recettes Totales 
 15411 19986 
 24966 26449 
 27536
Recettes Fiscales 13794 19010 23019 25204 22950
InpOts sur Revenues/Bddf Ices 3494 4314 6289 6572 8040Indlvldus 1870 2386 4421 4762 5201Entreprises 1624 1928 1867 1811 2839Taxes Patronales sur Salalres 397 435 502 669Taxes sur les Blens et Services 3223 5588 7319 

901 
8534 8037

Taxes sur le Chiffre d'Affaires 1204 1264 1858 2334 2538Taxe Unique 1592 1364 1868 2119 2384Autres 
 428 2960 3593 4081 3116 
dont taxe sur le p6trole 2043 3103 3598 2820Taxes sur le Commerce Internat. 5092 6940 6917 7692 5229Importations 
 4827 6553 6393 6873 4794
Exortat ions 168 253 223 277 371Autres 
 97 135 300 542 64
Autres recettes 
 1587 1733 
 1993 1737 
 743
Recettes Non-Fiscales 
 1617 976 
 1947 1295


Imldts sur la Proprit 338 150 
4586
 

221 
 304 2305

Frals Adeinistrat Ifs 
 104 104 197 499 462

Recettes - Ventes Prod. Divers 
 553 416 517 253 420
Autres 
 914 522 
 570 492 
 335
Profits de la BEAC 261 200 
 442 
 1485
 

Source: Domnes compI Ies par I'EquIpe IRIS A N'DJamena, Julllet 1992.
Nota: Les montants pour I'annee 1991 sont des estimations. 



TABLE B-6
 

LES RECETTES DU MOUVERNEMENT REVENUES, 1987-1991 

(En % du Total) 1987 1988 1989 1990 1991 

Recettes Totales 100 100 100 100 100Recettes FIscales 89.5 95.1 92.2 95.1 83.3Impots sur Revenues/B6nflces 22.7 21.6 25.2 24.8 29.2
Individus 12.1 11.9 17.7 18 18.9

Entreprises 10.5 9.6 7.5 6.8 10.3Taxes Patronales sur Salalres 2.6 2.2 2 2.5 3.3Taxes sur les Blens et Services 20.9 28 29.3 32.2 29.2Taxes sur ChIffa'e d'Affaires 7.8 6.3 7.4 8.8 9.2

Taxe UnIque 10.3 6.8 7.5 8 8.7Autres 2.8 14.8 14.4 15.4 11.3
dont taxe sur le ptrole ... 10.2 12.4 13.6 10.2Taxes sur le Comerce Internat. 33 34.7 27.7 29 19

ImortatIons 31.3 32.8 25.6 ?5.9 17.4ExortatIons 
 1.1 1.3 0.9 1 1.3
Autres 0.6 0.7 1.2 2 0.2Autres recettes 10.3 8.7 8 6.6 2.7Recettes Non-Fiscales 10.5 4.9 7.8 4.9 16.7
I ots sur [a ProprIMt 2.2 0.8 0.9 1.1 8.4
Frals AdminlstratIfs 
 0.7 0.5 0.8 1.9 1.7


Recettes - Ventes Prod. Divers 3.6 2.1 2.1 1 1.5
Autres 
 5.9 2.6 2.3 
 1.9 1.2

Profits de la BEAc 
 1.7 1 1.8 
 ... 5.4 

Source: Dmimes complles par I'Equipe IRIS A N'DJamena, JuIllet 1992. 
Nota: Les montants pour I'anee 1991 sont des estimations. 

/
 



TABLE B-7 

Taxes sur le Commerce International 
(En Pourcentage des Recettes du Gouvernement) 

60 ......... .. .... 
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Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "African Development Indicators," p.179.
 



TABLE B-B
 

Imp6ts sur le Revenu 
(En Pourcentage des Recettes du Gouvernement) 

100 
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 . ....... .. . *.........
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SourcePNDBnu odae~ ArcnDvlpetIdctr, p18 



TABLE C-1
 

Le Ratio d'endettement, 1990
 
(Service de la dette en pourcentage des exportations) 

TCHAD 
Soudan 

Burkina Faso . . 

Gabon 
Guinee EquatEDRatio dendettement 

Mali 
Rep. Centrafricaine 

Congo 
Cameroun 

-

Senegal 
Niger 

Nigeria
Cote d'lvoire 

0% 10% 20% 30% 
/ 

40% 
Source: Banque Mondiale, "World Debt Tables, 1991-92." 



TABLE C-2 

DETTE PUBL IQUE EXTERNE, 1990 
(En millions de dollars E.U.) 

Gulnde Equatorlale 
 206
 
TCHAD 
 Q!'4 
Burkina Faso 
 750
 
RpublIque Centrafricalne 
 816
 
Niger 
 1587
 
Mall 
 2306
 
Gabon 
 2945
 
Sn a 
 3014
 
Congo 4380
 
Cameroun 
 5014
 
Soudan 9652
 
COte d'Ivolre 
 14422
 
Nig6r ia 
 34100
 

Source: Banque Mondlale: "World Debt Tables 1991-92".
 



TABLE C-.3
 

UTILISATION DES CREDITS ACCORDES PAR LE FMI, 1990
 
(En millIons dol lars E.U.) 

Burkina Faso 
 0
 
Nigeria 0 
Gulnee Equatorlale 5.8 
Congo 11
 
TCHAD 
 30.5
 
Rpublique Centrafricaine 37
 
Mall 
 69
 
Niger 
 85
 
Cameroun 121
 
Gabon 
 140
 
S~negaI 
 314
 
COte d'Ivoire 
 431
 
Soudan 
 956
 

Source: Banque Mondlale, "World Debt Tables 1991- 2." 



---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLE C-4
 

STRUCTURE DE LA DETTE, 
1990
 

PAR CREANCIER
 

(En millions do dollar$ E.U.)
 

CREANCIER OU SEtTEUR PRIVEt 

ICREANCIERS DU SECTEUR PUBLICt
 

PrIve Prlve 
a Differento. Categaris 
 J Total J Multi-
 Multi's BIslatoral
 
Total I Non Iarantle j Dette Publiquo Garantle 
 Public Ilateral Concess- Noncon-
 Conceeg-
PAYS Prive Garantle I Publique 1Oblig. Bques Cam. 
 Autres I 
 i lonelle cession. J lonelle
 

TC.AD 8.5 0.0 
 8.5 0.0 0.0 8.6 421.9 317.3 310.9 7.1 103.9 67.0Mall O.G 18.0 0.0 2.0
18.0 

16.0 2306.0 870.0 856.0 
 14.0 1418.0 1375.0
 

Niger 376.0 
 261.0 111.0 
 0.0 114.0 1.0 
 1211.0 702.0 562.0 
 50.0 509.0 178.0

Cameroun 1228.0 230.0 
 998.0 
 0.0 324.0 
 674.0 3787.0 1297.0 
 371.0 922.0 
 2490.0 1069.0

Burkina Faeo 
 0.0 38.0 0.0
38.0 1.0 37.0 712.0 668.0 
 484.0 
 81.0 147.0 138.0
Senegal 241.0 
 60.0 181.0 
 0.0 85.0 
 96.0 2773.0 1368.0 1169.0 
 209.0 1406.0 827.0

Soudan 
 2151.0 495.0 
 1655.0 
 0.0 1651.0 
 4.0 7601.0 1724.0 
 1669.0 165.0 
 6777.0 2903.0
Nigeria 16168.0 391.0 
 19777.0 0.0 5842.0 9936.0 
 117933.0 3726.0 
 111.0 3612.0 14206.0 619.0

R.C.A. 
 23.0 
 1.0 22.0 0.0 
 0.0 
 22.3 794.0 468.0 441.0 
 235.0 327.0 270.0
Cote d'Ivalro 7576.0 4372.0 3204.0 
 0.0 2818.0 385.0 
 6846.0 2701.0 321.0 
 2380.0 4145.0 
 1859.0

Congo 1241.0 
 0.0 1241.0 0.0 882.0 359.0 
 3133.0 582.0 168.0 
 414.0 
 267.0 1493.0
 
Gabon 
 707.0 
 0.0 707.0 0.0 247.0 461.0 
 2237 320.0 32.0 
 288.0 1918.0 803.0

Guinea Equat. 17.8 0.0 
 17.8 0.0 
 0.0 
 17.8 188.3 66.6 
 57.6 3.2 
 121.6 66.8
 

Source: Banque Mondiale, "World Debt 
Table. 
 1991 - 1992." 



------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLE C-5
 

STRUCTURE DE LA DETTE TOTAL
 

(Par Debitour. 1330)
 

En millions do dollars
 

Dette au 
 Dette au I Compogantee 
Dotto Publique
Sectour Prive ISectemir Public Oouverslement
Pays Debiteurt Collectlvites BanqueI Banque do EntropriseeI Central Locales Central@ Developpoment Publiquse 

TCHAD 
 -~-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------0.2 
 430.2 
 388.4
Mall 0.6 0.06.0 1.1 40.2
2300.0 
 2217.0 
 1.0 
 0.0 
 21.0
Niger 11.0

254.0 
 1323.0 
 1232.0 
 0.0 
 0.0 
 38.0 
 53.0
Cameroun 
 361.0 
 4655.0 
 4110.0 
 0.0 
 0.0 12.0 533.J
Burkina Faso 
 1.0 
 749.0 
 703.0 
 0.0 
 0.0 
 6.0
Soreogal 34.0
37.0 
 2918.0 
 2728.0 
 0.0 
 0.0 
 3.0
Soudan 17g.0
496.0 
 9161.0 
 9053.0 
 0.0
Nigeria 

0.0 0.0 103.0
391.0 
 33709.0 
 30381.0 
 1524.0 
 0.0 
 181.0
Republique Centraflc 1623.0

2.0 
 814.0 
 708.0 
 0.0 
 0.0 
 1.0 
 105.0
Coto d'lvoiro 
 4375.0 
 10048.0 
 9305.0 
 0.0
Congo 

0.0 88.0 656.0
0.0 
 4382.0 
 3689.0 
 0.0
Gabor, 2.0 
2.0 96.0 596.0
 

2943.0 
 2762.0 
 0.0 
 0.0 
 3.0 178.0
Guinea Equatorlal* 
 0.0 
 205.9 
 192.7 
 0.0 
 10.6 
 0.4 2.0
 

Sources Banque Mondiale 'World Debt 
Tables. 1991 
- 1992. 



TABLE C-6 

MNTANT TOTAL CREDIT AU GOUVERNEMENT 

Nlveau de (VarIatc -Pays: muexl les en Pourcentage)1980 1980 1982 1984 1988 1988 1990 
TCHD 11405 0.3 -5.6 -24.7 290.6Mall -141.3 -171.955935 1.6 23.3 -8.1 -1.6 -18.1 -40.4Niger -7492 -67.3 -647.7 23.2 -27.9Camerow 8.9 7.9-52809 34.9 -13.5 -31.4 -125.4 100.7 73.3Burkina Faso -3380 45.6 -63.4 -10 26.7SkftI1 11 5.928673 52.8 90.3 12.7Soudan 1.9 4 -15.31141 61.9 13.6 12.6 37.5Nigeria 4.8 163539 6.8 64 15.2C.A.R. 2.9 29.9 69.112874 10.8 -17.5 -6.2 29COte d'Ivolre -54654 -8.6 -29.1-52 25.2 11.8 10.3
Congo 49 -11.422657 7.3 333.3 i07.9 12.1Gabon 57.9 -17.630588 -1.8 1488.4 -16.4 208.6Gulr6e Equatorlale 23.1 -39.1 ... ...-...... 5.7 ,X1 -24.1 

Source: PNLJ/Anqw M dlale, "Afrlcan Development Indicators,"
Note: Les montants de 1980 sont en millIons de F CFA 



TABLE C-7
 

MDNTANT TOTAL DES CREDITS AL'ECONOMIE 

Nlveau do (Variations Annul les an Pourcentage)Pays: 1980 1980 1982 1984 1986 1988 1990 
TCIAD 4884 -1.3 -4.5 24.8Mali 22.5 -8.3 -25.4137926 
 5.2 14.7 -15.8 
 8.6 -21.4
Niger 82308 55.6 -16

28 -8.1 0.6 -16.3 -14Cameroun 363804 27.8 32.2 4.5 19.3 -7.1 -1.6BurkIna Faso 56507 3.7 13.4 -1.8 1.9 6.9S&ga 1 293567 17.2 19.6 
-6 

2.7 0.9 6.9 -8Soudan 1955 34.4 25.1 15.3 35.4 17.4 ...Nigeria 10689 23.4 36 10.3 14.1C.A.R. 26, 34.33E342 33.4 6.5 -2.7 3.4 -0.7 -2.4COte d' Ivoire 835066 23.2 6.8 0.5 4.3 5.8 -7.2Cogo 78853 17.9 53.2 28.8Gabon 2.4 3.2 -4.2173174 12.1 -9.8 12.4 17.3 -4.4 -14.4Guln6e Equatorlale ... ... ... 13.5 -2.3 -5.6 

Source: PNUD/Banque bMondlale, "African Davelopment !rdlcators,"
Note: Le montants de 1980 sort en mI Ions cia F CFA 



TABLE C-8 

MONTANT TOTAL CREDIT ALLOUES AUX ENTREPRISES PUBLIQUES 

Pays: 1980 1982 
(En Pourcentage)

1984 1986 1988 1990 

TM11.. 
Mall 

... 
• . 

... 
... 

... ... 33.5 

Niger 
Camroun 

27.3 23.9 19 28.5 

8urkIna Faso 
S&1ga 1 
Soudan 
Nlodrla 

... 

39.5 
21.3 
... 

... 

... 
39.1 
28.8 

......... 
26.1 
13.6 

... 

... 
20.4 

... 

18.1 

17.5 
.5 

C.A.R. ........ .. . .. ...... . ..... 2... 
COte d'lvolre 
Congo 

Gatn 
Guln~e Equator lale 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

... 

.. 

......... 

... 

..... 

...... 

... ... 

... 

... 

. 
12.3 

5.9 
5.7 

Source: PNUO/Banque Mondlale, "African Development Indicators," 



TABLE C-9
 

MONTANT TOTAL DES CREDITS AU SECTEUR PRIVE 

Nlveau de 
 (VarIatIons Annuel les en Pourcentage)
Pays: 
 1980 1980 1982 
 1984 1986 
 1988 1990
 

TCMAD 
 37479 -1.8 -4.1 
 41.5 15.5 
 -1.7 -4.8
Mali 81992 
 7.8 
 8.7 -22.8 18.1 -24 
 -0.2Niger 
 88814 18.5 8.3 
 -12.9 9.2 
 -4.1 ...Cameroun 416613 
 28.7 21.3 -0.3 
 12.3 0.9
Burkina Faso 0.858028 5.5 14.4 -2.8
s gaI 6.4 8.4 -1.3281519 16.8 8.1 -0.7 0.2 7.9 -5.6
Soudan 526 14.1 34 18.7 26.8 19.8NIlgrla 6744 31.6 18.5 6.8 30.2 16.4 9.1C.A.R. 23468 50.2 24.2, -0.7 -8.7 4.2 -3.5Cdte d'Ivolre 86500 11.9 6 -2.1 2.1 -0.1 -5.8Congo 559G 22.8 39.2 18.8 0.8 -6.2Gabon 6.5142586 15.6 8.2 9.9Guln~e Equatorlale 10.9 -12.9 0.9.... ..... ... 28.1 -4.6 1.1 

Source: PNID/Banqje Mondlale, "African Development Indicators,"
Notel Les montants de 1980 sont en mIllIons de F CFA 

'I 



TABLE C-10
 

CREDIT BANCAIRE AU SECTEUR PRIVE, 1987-1990
 

1987 
 1988 

Vale.r Pourcent Valeur Pourcent 

Crdits ACourt-Terme 
Agriculture 
 136 0.2 
 134
Agro-Industr Ie 

0.2 
3964 6.2 2748 4.8
Manufacture de Textile 1728 
 2.7 1535 2.7
Autres Ind. Manufacturees 763 1.2 
 36 0.1


Electr., Energle, Eau 
 17 ... 63 0.1
Travaux Pub IIcs 6t BAtIrments 1016 
 1.6 1313 2.3
Commerce (Gros et detalI) 7210 11.3 
 5167 9
Import. et distribution Potrole 
 1730 2.7 2939 , 5.1Activites d'Exoort Coton 39312 61.7 18688 32.4Transport 651 1 
 706 1.2Services 
 1451 2.3 782 
 1.4
Autres 812 1.3 
 117 1.6 
TOTAL: 58790 
 92.2 35028 60.9 

Credit a Moyn et Long-Terme:Agriculture 15 ... 15 ...Agro-industrie 1467 2.3 690 
 1.2Manufacture de Textile 117 0.2 209 0.4Autres Ind. Manufacturees 94 0.1 110 0.2 
Electr., Energle, Eau ... ... ...
Travaux Pub Ics et BatIments 111 0.2 

... 

96 0.2
Couerce (Gros et detail) 
 210 0.3 410 
 0.7Impiort. et distribution Petrole 
 395 0.6 
 315
ActIvIte, d'Exort Coton 
0.5 

526 0.8 18842 32.7Transport 
 112 0.2 116 0.2Services 703 1.1 348 0.8Autres 
 1136 
 1.8 1505 2.6 


TOTAL: 4888 
 7.6 22656 39.3 

TOTAL GLOBAL 63676 
 100 57684 100 


source: Donnees compilees par I'Equlpe IRIS a N'Ojamena, Juilllet 1992.
 

1989 

Valeur Pourcent 

134 0.3 

842 1.6 

1418 2.8 

790 1.5 

51 0.1 

1239 2.4 
6905 13.4 
1857 3.6 


17390 33.8 
662 1.3 

2449 4.8 

367 0.7 

34104 66.3 

15 ... 
1924 3.7 
106 0.2 
302 0.6 
... 
 ... 


67 0.1 

500 1 

270 0.0 


13374 26 

117 0.2 

647 1.3 
56 0.1 

17378 33.7 


51482 100 


1990
 
Valeur Pourcent 

713 1.8
 
1768 4.4
 
1406 3.5
 
4458 11.3
 
... ...
 

1354 3.4
 
9517 23.7
 
3330 8.3
 

13188 32.8 
655 1.6 

2262 5.6
 
1458 3.6
 

40109 100
 

15 0.1
 
2441 16.5
 

735 5
 
540 3.7
 
... 
 ...
 

60 0.4 
685 4.6 
137 0.9
 

8304 56.2 
131 0.9 
367 2.5 
1353 9.2
 

14768 100
 

54877 100
 

A/
 



TABLE C-11
 

LES OPERATIONS DE LA CAISSE AUTON0ME DAiAMRTISSEMENT, 1987-1991 

(En millIons de F CFA) 1987 1988 1989 1990 1991 

Recettes Total 
 4060 4789 3844 
 5068 3703
 

Hul le de Coton/Savon 495 394 561 447 380BIre 917 809 961 837 780Pr~ts 
 310 256 239 
 232 260
Transport 332 338 239 600 597P~trole 
 753 1434 1119 1002 650
Prets & Arri6r~s de Recouv 
 380 1104 141 
 1245 550
Autres Taxes 
 843 454 
 584 705 
 486
 

Ddpenses 3173 5444 
 7365 4694 
 6003
 

Dfpenses Courantes 1648 3777 E37 3297 3738Salalres 20 20 26 28 40khtrlels at Fournitures 34 35 
 41 38 52

Equlpeaent at Maintenance ... 281 163 ... ... 
SouscrIptlons 719 ...... ... ...Payment de la Dette CT 2545 4733 1458 600
Intrdt 875 88 713 1778 3044 

Solde Courant 2412 1012 1834 1771 -33Principal 1525 1668 1688 1397 5567 

Deficit Total (-) 887 -655 -3522 374 -2300
 

FInancement -887 
 655 3522 -374 
 2300
Variations des Arrlr~s 263 791 -22381 -12673 3203Principal 198 469 -14259 -10143 1646Intdrdt 
 65 322 -8122 -2530 1557
Variation D610ts des Banques -1149 -136 
 3035 -1222 -903
 
(Augmantat ion -)


R6-echelloremant de Dette ... 
 ... 22868 13521 ... 

Source: Donnees compllles par I'Equlp IRIS A N'DJamena, Julllet 1992.Nota; Les montants our I'anre 1991 sont de estimations. 



TABLE C-12 

RECETTES DE LA CAISSE AUTOIONE D'AMORTISSEMENT, 1986-1990 

(En millIons de F CFA) 1986 1987 1988 1989 1990 

Sources do Recettes Provenance 

Hulle (Coton/arachide) CotonTchad 
Savon CotonTchad 
Blare Brasserie du Logone
Cigarettes MCT 
Sivre SONASUT 
Pr~ts Bancalres Banques Comnerclales 
Bolssons Gazeuses BDT 
Chlffres d'Affalres CTT 
E)ortatlon AnimaL SOTERA 
Imortation do l~trole Fonds PMtroller 
Imort.Bolssons Alcool. Importateurs
Dlverses Taxes Varies 
Recouvrement des Arrlrks 

53 
27 

728 
78 
112 
213 

14 
26 
1 

16 
38 
124 
71 

315 
180 
917 
126 
65 

310 
68 

362 
72 

753 
50 
462 
380 

297 
97 

809 
117 
41 
224 

66 
338 
94 

1434 
36 
133 

1104 

352 
209 
961 
124 
73 

239 

69 
239 
90 

1119 
20 

208 
141 

280 
167 
837 
205 
83 

232 

98 
600 
143 

1002 
10 

166 
1245 

TOTAL: 1501 4060 4790 3844 5068 

Source: Donrnes coipII as par I'Equlp IRIS a N'Djamena, Jull let 1992. 



TABLE D-1
 

Tchad: Exportation par Destination
 
(En Pourcentage) 

Allemagne 
Portugal 

30.6% 

Allemagne16.9% 

Portugal 

Japon 
13.3% 

Japon 
6.6% 

i 7 

FraiceM 

France Autres 9.9% 

14.8% 
Espagne 

7.0% 

23.1% Espagne 
8.4% 

Autres 

30.5% 

Source: Economist Intelligence Unit,"Cameroon,CAR,Chad Country Report,

No.2-1992," appendix 3.
 



TABLE D-2
 

VALEIIR TOTALE DES MARGMISES EXPORTEES 
(En millIons de dollars E.U.) 

Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1989 

TCW 
Ma l 
Niger 
Cauroun 
Burk Ina Faso 
Skngal 
Soudan 
NIgtrla 
C.A.R. 
COte d'Ivolre 
Cogo 
Gabon 
Guln6e Equatorlale 

71 
205 
566 

1384 
90 
477 
543 

24999 
115 

3142 
911 

2173 
'14 

58 
146 
332 

1000 
56 

548 
499 

13705 
109 

2235 
977 

2160 
17 

131 
205 
274 
882 
79 

534 
629 

12020 
86 

2698 
1183 
2018 

20 

99 
206 
243 
781 
83 

620 
333 

5899 
131 

3354 
776 

1271 
39 

141 
249 
290 
924 
142 
550 
509 

7000 
130 

31 M, 
751 

1200 
49 

137 
271 
250 
900 
75 
600 
672 

9000 
134 

2970 
912 

1160 
41 

Source: PNUD/Bancqe Mlndlale, *African Development Indicators," 



TABLE D-3
 

TAXES A L'E)XORTATION
 

(En Pourcentage des Recettes Gouvernementales Totales)Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1990 

T MHAD ... ... 16.6 0.7 ......
Mail 3.5 1.9 6.5 
 5.7 5.8 
 ...

Niger 4.1 5.3 5.8 5.2
Cameroun 
 9.8 4.3 2.1 
 1.9 6.2 
 ...

Burkina Faso 2.9 1.5 1.5 1.4 ...... 
Sknga1 1.8 0.8 0.3 0.1 ......

Soudan 1.7 4 1.6 1.7 ......
NIgeria 0 0 0 0.2 0 0C.A.R. ... 9.8 10.4 6.1 ...... 
COte d'lvolre 9.9 
 3.1 7.6 ......
 
Congo 
 0.2 0.1 
 0.1 0.1 
 0.3 *0
Gabon 
 2.2 1.2 
 1.1 1 ......
Gulr~e Equatorlale ... ... ...~ee 
 l 
 o
 

Source: PUD/Banque Mondlale, "African Development Indicators"
 

, 



TABLE D-4
 

LE COI4ECE INTERNATIONAL DU TCHAD
(En mIlIons de dollars E.U., Domnes fournIes par chaqJe pa%-)
 

Pays 


PAYS INDJSIRIALISES: 
Etats-Ulls * 

Japon 

Autrlche 

BelgIque-Luxemxourg 
Danemark 

France 

Allemagne 

Italle 


Pays-Bas

Norvege 


Portugal 

Espagne 

Sulssp 

Royaume UnIs 


PAYS EN DEVELOPPEINT 
Cameroun 

RelblI quo Centrafrlcalne 
Cogo
Libyae. 


Maurltanle 
Nigria 

Rwanda
&*aI... 
Soudan 

Tunisle 
ZambI ie
Zimbabwe 

Rep. Populalre de Chine 
HongKong
Pakistan 

ThalIIwde 

Malta 


Guadeloupe 

1985 


... 


... 

1 

3 

1 

2 


11 

2 


... 

... 


17.4 

6 

1 

2 


2.2 
0.01 
0.36 


1 


0.1 
... 


... 

.. 


... 

... 

... 


... 
' 


0.01 

EXPORTAT IONS DU TCWO
 
1986 1987 1988 1989 
 1990 1991
 

... ... 0.085 0.137 
 1.07 0.241
 
1 ... 
 4 10 
 12 10
 

... ... 1 
 2 3 
 1
 
3 5 3 
 4 2 1
 

... 
 .. ... 1
 
5 14 
 9 7 16 6
 

11 12 
 11 12 24 
 14
 
1 1 3 
 3 3 3
 
1 ... .. ... 
 .. 
 ... 
 ... 
 ... 
 ...
 

18.1 14.6 18.8 15.2 19.3 29.1
 
5 2 4 
 7 5 6

1 ... 
 I ... I ... 
4 2 
 3 1 1 3
 

2.3 1.9 0.8 1.3 0.6 0.3 
0.01 0.02 0.02 0.02 0.03 0.03 
... 
 ... 
 ... .
 ... .. . .. ... ... 
... ... ...... ... 

2 3 
 3 3 3 3
 
.. 0 0... o... .... ... ... ... 

0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 
... 0.2 1 0.6 ... 0.5 
0.1 0.1 ... .. 
 .. ... ... ... 
... ... ... ... 13
 
... ... 
 .. 2... 
... 
 0.1 0.1
 
0.1 
 ... 0.9 2.5 3.8 3
 
. .
 ,. 
 .
 .
 ... 


... 0.01 0.01 0.01 
... 

0.01 0.02
 
.. ... ... 
 ... .
 ..... 0.1
 

Source: Omnes compIIdes par I'Equlpe IRIS at extraltes do la "lirectlon of TradeStatlstlr.s Yearbook, 1992" du Fonds Montalre International, et du DOpartementdu Commerce Amnrcain pour les donndes concernant les Etats-UnIs. 



TABLE D-5
 

Importation par Pays
 
(En Pourcentage) 

France 

EsEtats Unis 

Camerour 
CeAutres .p15% 

Itle %18% 5% Italie ,\Cameroun .A lemnagne 
16% 31%ag;3Ate2%31 

Source: Economist Intelligence Unit, "Cameroon,CAR, Chad
Country Report, No.2-1992," appendix 3. 

3 



TABLE D-6
 

VALELR TOTALE DES MARCAJI ISES IllOTEES 
(En millIons de dollars E.U.) 

Pays: 1980 1982 1984 1986 1988 1989 

TMAD 
MalI 
Niger 
Cameroun 
Burkina Faso 
S~ngal 
Soudan 

NigerIa 
C.A.R. 
COte d'lvoire 
Congo 
Gabon 
Gulre Equatoriale 

74 
440 
594 
1602 
358 
1052 
1576 

15025 
81 

3015 
545 
674 
28 

109 
332 
466 
1211 
346 
992 
1285 

15003 
127 

2090 
744 
723 
42 

182 
368 
285 

1106 
253 

1010 
1147 

5868 
87 

1511 
595 
888 
25 

288 
496 
330 

1705 
405 
961 
961 

4029 
252 

2054 
576 
866 
41 

419 
513 
375 
1271 
489 

1180 
1060 

3800 
201 

2340 
544 
930 

SO 

435 
500 
370 

1320 
410 

1150 
1210 
3600 
150 

2380 
524 
950 
31 

Source: PNLD/Banque Mondlale, "African Development Indicators," 

j
V 



TABLE D-7
 

TAXES SUR LES IWMORTATIONS 

(En Pourcentage des Recettes Gouvernementales Totales)Pays: 1980 1982 198 1986 1988 

TMHAD ... 31 37.7Mall 13.8 16.7 11.3 24.5 5.1
Niger 31.5 38.7 31.1 33.5Cameroun 28.3 21.6 15.8 14.1 2.6Burkina Faso 
 38 
 38 26.3 34.5 
 ...Son~gal 
 32.4 32.7 
 41.4 33.6 

Soudan 

... 
40.1 45.7 
 37.3 54.9 
 ...
Nigeria 13.1 20.1 
 13.9 16.2 17
C.A.R. 
 •.. 27.1 2Z.1 33.7 ...COte d'lvolre 
 30.8 30.8 
 19.1 
 ... 25.9Congo 10.5 14.2 12.8 16.7 27.4Gabon 
 15.8 14.9 
 14 18.4 ...


Guln~e Equatorlale 
 ... 
 ...
 

Source: PNUJ/Banque Mondlale, "African Development Indicators," 



TABLE D-8
 

COMERCE INTERNATIONAL: Partenalres du Tchad 
(En MIIIIons de dollars E.U.) 

Pays: IWORTATIONS DU TUIAD1985 198 1987 1988 1989 1990 1991 

I INUSTR IAL ISES:
Etats-Un Is 25 7 9 33 35Japon 8 14

1 1 2 8 5 6 5Autrlche ... ... .. 
 1 ... ... ...
Belgo-Lux. 6 4 2 4 3 8 7Danemark . . .. . . . .. . .. 
 ...
France 
 44 41 
 56 53 63 
 69 79
Allemagne 
 5 8 6 3 6 6 4Italile 
 12 14 
 12 
 5 10 
 6 ItPays-Bas 
 8 4 
 9 5 
 4 4 
 4
Norvege 
 ... 1Portugal 1 ' ... ... ...... 
 ... 
 ... ... ... ... 0.1
 
Espagne 
 1 ... ... ... 1 1 1Sulsse 
 1 1 ... ... 1 1
Royaume Uni 
 2 2 2 1 6 3 3 

PAYS EN DEVELOPPEMENT 
Cameroun 20.3 14.1 
 14.5 8.3 9.7 
 5.9 12.7
Rep. CentrafrIcalne 0.25 0.26 0.32 0.4 0.44 0.5 0.55Congo 1.32 ... 
 ... 
 ...Llbys 1 ... ...Mauritania -. .. ... ... 

.. 0. ...Nlgirla ... .. ... ... ... 0. 00 
Rwanda 
 ... ... 
0.04 ...... 
 ...
S&n6ga1 
 0.22 0.28 
 0.35 0.63 0.69 0.8 0.87
Soudan 
 ... ...Tunisia..e . .... 

. ... 0... .. .Zamb a.-
 ... 
 ... .. ... .. 
ZIdabm 0.4 ... ... ...
Rep. Populalre de Chine 1 1 1 4
HongKong 1 2 


... ... . ..Pakistan 
... 

1.1 0.1 0.1 ... ... 2.4Tha IIande ... 
0.1 0.1 ... ...

Malte 
 0.01 0.04 ... .... ...Guade lo ls .. . .. . .Perou ... ... ... ... 

Source: Comilatlon de I'IRIS, extralt de "Direction of Trade Statistics 1992 
1992 Yeart kC du FMI. 



TABLE E-1
 

UTILISATION DE LA TERRE ARABLE EN 1988
 

Superficle 
(En milliers d'ha) Totale 

Superficle 
Arable 

Superftcle Superficle 
CultIv6 En Pature 

TCHAD 125920 3200 5 45000 
Mall 122019 2090 3 30000 
Niger 126670 3600 9270 
Cameroun 46540 5930 1068 8300 
Burk Ina Faso 27380 3551 13 10000 
SOn~gaI 19253 5220 6 5700 
Soudan 237600 12450 58 56000 
NIg~rIa 91077 28800 2535 20990 
C.A.R. 62298 1920 86 3000 
COte d'Ivolre 
CowG 
Gabon 

31800 
34150 
25767 

2420 
144 
290 

1240 
24 
162 

3000 
10000 
4700 

Gulne Equatorlale 283 130 100 104 

Source: PNUD/Banque Mondlale, "African Development Indicators"
 



TABLE E-2 

Exportations Agricoles 
(En millions de dollars E.U. et en prix courants) 

2500 .......................................................... 

2500 
2250(
2000 
1750 

.................................... 
........................ 

......... 
. .1. 

1 980 
7119 82 

1500 
1250 

- . - .. . . .-. ------
.......... 

1 984 
N1986 

ED198 2 

1000 

500 

0 50000 

C j 

Source: PNUD/Banque Mondiale, "African Development Indicators," p. 230. 



TCHAD 

Mail 
Niger 

Cameroun 

Burkina Faso 

Str6na I 

Soudan 

NigbrIa 
Reput Ilque CentrafIcalne 

CMte d"Ivolre 

Congo 

Gabon 

GuInse Equatorlale 


TABLE E-3
 

DONNEES SUR LA FRESTATION ET LA CONSOWATION DE BOIS
 

% Superflce la Foretlre 


1990 


12 

6 

2 

49 

17 

57 

20 

17 

58 

31 

63 

80 

68.2 


Source: PHl), "Human Development Report 1992," p.s 

Taux ArnueI do Deforestation 
1980-90 


.6 


.5 

2.6 

.8 


1.7 

.5 


1.1 

2.7 

3.2 

5.2 

0.1 

0.1 

0.2 


172-3.
 

Bois de Feu % Changer kmel 
1977-87 

2.5 
3
 
3.2
 
3.1
 
2.5
 
2.8
 
3.4
 
4.1
 
3.2
 
4.4
 
3
 
1.6
 
1.4
 



TABLE E-4
 

PRODUCTION DE BOIS
 

(En mill 13rs de metres cubes) 


Bchede scler 

Autres Bois Scles 

Bois de feu 


TOTAL: 


1986 1987 1988
 

2 2 2
 
514 527 540
 

3136 3211 3292
 

3652 3740 3834
 

Source: "Africa, South of the Sahara," p. 362. 
Estimation du FAO. 



TABLE E-5
 

PRINCIPAUX PRODUITS VIVRIERS AIJ TCHAI
 

(En millers dq tomes) 1987 1988 1989
 

Bl 
 3 2 2
 
Riz Paddy 42 
 74 57
 
Mais 
 34 34 16
 
Sorgho 
 518 697 546
 
Autres Types de Cer~ales 28 40 
 56
 
Patates 
 15 18 18
 
Patates Douces 
 44 46 46
 
Maniuc 
 305 330 330
 
Igrames 
 230 240 240
 
Taro 
 9 9 9 
Har icots Sch~s 42 42 42 
Autres Lgunes en Racine 18 18 18 
Arachides (en coque) 
 96 79 80
 
Sesame 
 10 8 12
 
Coton gralne 75 
 80 70
 
Lint Cotton 
 48 53 51
 
Ognions seches 
 14 14 14 
Autres Lumes 60 60 60 
Dates 
 32 32 32 
Mangues 32 32 32
 
Autres fruits 
 50 52 52
 
Cane A Sucre 290 290 290
 

Source: "Africa, South of the Sahara 1992," p.362. 
EstimatIon du FAO. 



TABLE E-6 

PRODUCTION D'ELEVAGE ET DE PECHE 

(En mi IIIers de tonnes) 1986 1987 1988 1989 

Total Vlande 
 ... 63 
 PA 67
Bovins 
 ... 38 
 39 41

Ovins 
 ... 9 
 9 10

Caprins 
 ... 8 
 8 8
 
Volaille 
 4 4 
 4
Lait 
 ... 108 111 111
Beure 


... 0.3 
 0.3 0.3
Oeufs 
 ... 3.2 3.2 3.4

Culrs & Peaux 
 ... 7 7.2 7.3

Polssons Eau Douce 
 110 110 
 110 ...
 

Source: "Africa, South of the Sahara 1992," p.362, Eslmatlons du FAO
 



TABLE E-7
 

PRODUCTION DE VlANDE, 1986-1990 

(En milllers de Tdtes) 1986 1987 1988 1989 1990 

Bovins 
A N'DJamena 

OvIns/Caprins 
A N'DJamena 

Equins/Came ins 

65.9 
40.5 

124.1 
44.9 
4.5 

75.7 
49.7 

165.6 
56.1 

4 

78.3 
57.4 

174.1 
70.2 
3.8 

66 
47.6 
185.3 
89.4 
2.2 

95 
67.4 

197.7 
106 
2.8 

Total: 
Total (En O00s de tomes) 

194.5 
7.3 

245.3 
8.3 

256.2 
9.1 

253.5 
8.5 

297.5 
8.5 

(AN'DJamena) 

Source: Domes coMIiles par I'Equlpe IRIS A N'DJamena, JulIlet 1992.Nota: Les montants pour I'amee 1991 i,.t des estimations. 



TABLE E-8
 

Le Cheptel Tchadien - Exportation de 1987 a 1991 
(En milliers de tetes) 

Taux do Croissance (in % 
12 12 .. 1987 EM 1988 

Hsrdsize 10( E31989 I lggo 

10 
10 1:E11987 

101988 8 
M'1991 (prelim) 

6 
! k"1991 (prelim) 4 

4 2 

40 

2 
-2 

0 
-4 

roll C 11P 

250 Exportation 
E31987 

200 [11988 

El 1989 
150 

100 EM1991 (prelim) 
100 

soo 
0 

Source: Donnees collectees par I'Equipe IRIS, N'Djamena, Juillet 1992. 



TABLE F- I
 

OONNEES STATISTIQUES SUR LES PRINCIPALES ENTREPRISES, 1986-1990
 

1986 1987 1988 1989 1990 

(En millions de F CFA)
 
ChIffres d'Affalres
 
CotonTchad 
 135141 
 21111 23458 25494 
 29921
SONASUT 
 10862 
 8792 10260
 
STT 
 6400 4500 
 400 .
B0L 
 2539 2381 2446
MCT 
 1000 833 
 8S5 ....
 

Sal I rc
 
Cotorn fchad
 
SONASUT 
 1719 1706 
 1782
STT .. ..
827 849 
 980
BOL 
 300 302 
 356
MCT 
 256 293 263
 

Nombres d'Employes 

CotonTchad 
 1262 1188 
 1143 1039 1039
SONASUT 1550 1540 1500STT 
 583 542 649 ... 
 ...
80L 
 161 151 
 155 ... 
 ...
WT 
 124 118 102 
 ...
 

Source: Daores compIl6es par I'EquIlpe IRIS A N'Djamena, Jullet 1992, 



TABLE F-la
 

Donnees sur le Principales Entreprise Industrielles, 1986-90 
(En millions de francs CFA) 

Cotonchad ________ Cotonchad 

SONASUTrs~ 

i 
Chiffr 

198 
des 
1990 

I sn " 
Sn

3DL I 

MCT !MCT 

L 
0 E 1 8 

0 20 40 60 80 100 120 140 

0 
-" 

5OOlOOO15002000 

Cotonchad 

SONASUT 

_ __ 

BDL 
i I E131:0: OE1198711990 U19 1,o WOO , 

MCT 

0 200 400 600 3W0 1000 1200 1400 1600 

Source: Donne~es collecte'es par l'Equipe IRIS, N'Djamena, Juillet 1992. 



TABLE F-2
 

PRODUCTION AGRICOLE ET IDIUSTRIELLE, 1987-1991 

(En mill lers d'hectolItres)
Blares 
Hul les Comestibles 


(En mill ions de pacquets)

Cigarettes 


(En millions de metres)
Textiles 

(En millions de metres)
Sucre 

1987 1988 1989 1990 1991 

107.; 
97.7 

109 
108.4 

114.7 
126.6 

116 
90.5 

140 
79.4 

9.9 10.2 9.3 12.4 22.4 

10 6 10.3 3.4 3 

22.1 25.7 39.7 46.9 24.5 

SoUrce: DrOnnes coral les par I'Equlpe IRIS A N'DJamena, Julllet 1992.Nota: Les rntants pour I'amee 1991 sont des estimations. 



TABLE F-3
 

CONSOMMATION D'ENERGIE PAR HABITANT
 

(Equivalent de P6trole) 


TCHAD 

Mali 

Niger 

Cameroun 


Burkina Faso 

S6Jngai 

Soudian 

Nigtria 

ROWIque Centrafricaine 

COte d'Ivoire 

Congo 

Gabon 


Gulnee Equator lale
 

Source: PNWo, LftJ, Development 

1965 1982 

.... 17 
14 24 
8 40 

67 141 

7 17 

79 153 
67 57 
34 135 
22 36 

101 168 
90 211 
153 1155 

Taux Annuel de Variation 80-89
 

0.2
2.2
 
3.1
 
5.5
 

-1.1
 
1
 

5.5
6.5
 
2.4
 
4
 
3
 

Report 1992," P.s 172-3. 



TABLE F-4
 

Production et Consommation en Eau et Electricit6, 1986-1990 

100
80- ...... ~ ~ ~~~~. 

............................ .. 

6060 

40 -

, 

'b  

b ~ . . ..... ......... ......................... 

RP~Ej 

"..... . .- DI198619 7 

198 7 
L'1988 

20 

0 

/ P19910 

Source: Donne'es collect~es par I'Equipe IRIS, N'Djamena, Juillet 1992. 



TABLE F-5 

PARC AUTOMOBILE AU TC-IA, 1985
 

1985
 

Voltures Privees 
 2741
 
Bus, Camions 
 4000
 
Tracteurs 
 711
 
Motocyclettes 
 3442
 
Remorqueurs 
 977
 

TOTAL: 11871
 

Source: "Africa, South of the Sahara," p.3164.
 



TABLE G- 1
 

L'EMPLOIE DANS LE SECTELR PRIVE
 
(Repartition par segment et par sexe)
 

Repartltlon par Segment 
(Par milliers en mi-1980) 

Male Female Total 

Agriculture 
Industrie 
Service 
Total 

1043 
72 
154 

1269 

318 
4 

44 
366 

1361 
76 

197 
1635 

Source: "AFRICA, South of the Sahara 1992," p.31. Estimations faites
 
par le Bureau international du Travail.
 



TABLE G-2
 

R6partition de la Force de Travail par Sexe, 1987
 

._.__ __ • , , , ,._. _j 
_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

Agdcilture 
Agricugrricu tu 

85.0% 

-- 14.0% 
" 7.0 

Serviceservices 

Industry 8.0% 

Industry
TCHAD TCHAD 

Source: PNUD/Banque Mondialel 992, "African Development Indicators," p. 285. 



TABLE G-3 

STRUCTURE SECTOR!ELLE DE LA FORCE DE TRAVAIL, PAR SEXE
 

1987 

Pourcentage de Femmes dans: 
 Pourcetage of Males In:
Pays: Agriculture Industrle Services Agriculture Industrle Services
 

TCHAD 85 1 14 75 8 
 17
MalI 2 14 24 2
24 

14
Niger 
 93 0 
 7 85 
 4 11
Cameroun 
 74 4 
 21 58 
 15 27
Burkina Faso 
 85 4 
 11 85 
 6 9
Sen~gaI 
 88 3 9 
 73 9 
 18
Soudan 
 82 5 13 59 11 
 31
NIgerla 
 67 7 
 25 65 15 
 20
C.A.R. 
 71 4 
 25 61 
 9 30
COte d'lvolre 
 71 6 
 23 52 
 12 36
Congo 
 83 
 2 14 45 19 
 38
Gabon 
 84 3 
 13 62 
 18 20
Guln~e Equatorlale 81 
 4 15 44 20 
 36
 

Source: PNUD/Banque Mondlale, "African Development Indicators"
 



TABLE G-4 "
 

NOMBRE, SEX ET STRUCTURE D'AGE DE LA FORCE TOTALE DE TRAVAIL 

Nombre en X de , Groupe d'Age en Pourcentage (1986-89)Pays: 'O00s, 1990 Fems 1 0-19 20-29 30-39 40-49 50-59 60+ 

TCHAD '11 21.1 23.7 27.6 20.8 14.1 8.7 5.1Mail 4959 16.2 ... ... ...Niger 3619 46.7 
 ... ... ...... 
 ... ...
Cameroun 
 4365 33.3 
 ...... ...
Burkirai Faso 
 4167 46.2 
 ... ......Sendgal 3192 39.3 
 32.6 23.7 18.1 
 11.1 7.8 
 6.6
Soudan 
 8078 
 21.9 ........

Nigeria 
 41857 
 34.8 7.9 
 21.9 26.1 
 22.8 13.5 
 7.9
C.A.R. 
 1384 45.7 
 ... ... ...COte d'lvolre 4599 
 34.2 ... ... ...... 
 ... ...
Congo 
 781 38.8 ... ... ...Gabon 
 536 37.3 ... .....
Gulnee Equatorlale 182 
 39.9 ... ... ... 

Source: PNUD/Banque MIndiaIe, "African Development Indicators"
 



TABLE G-5
 

Salaire Minimum Annuel
 
(En dollars a taux de change officiel)
 

2500( / ......... 

2250 
20 0 0 :.....0 

1750 
1500 ff 1982 
1250 E 1984 
1000 
750500Z 

250 
0 / 

Source: PNUD/Banque Mondaile, "African Development Indicators," p. 257. 



TABLE G-6
 

EMPLOIS TOTAUX DANS LA FONCTION PJBLIQUE, 1987-1990
 

1987 


Presidence de la R~pbl ije 1201 

Secretariat General du Gouvernement (SGG) 129 

Consell National (CNC) 
 44 

Plan et Cooperation 
 116 

Informat Ion 
 300 

Inspection G6Mral & Contr. de I'Etat 
 114 

Etat 
 .. 

Affalres Etrangeres, sauf Per. d'Ambassade 132 

Finance et Services Informatlques 1727 

Fonctlon Publque 
 89 

Justice 
 640 

InterIeur 
 4411 

Defense Nat'l, sauf Personnel MilItaIre 240 

Edrcat Ion 5369 

Sante 
 2422 

Affaires Soclales 
 296 

Travah 45 

Securltd Allmentalre et Cat. Naturel les 
 67 

AgrIculture 
 1206 

EI7vage 845 

Tour Isme 1106 

Culture 
 205 

Comerce & Industrle 110 

Mines & Energle 
 80 

Travaux Publics 
 512 

Poste & TI6comunlcatlons 
 17 

Transport 
 40 

EnseIgenent Supbrieur ... 
Urbanisme & Habitat 
 ... 

TOTAL: 21202 


1988 


1442 

153 

44 


141 

320 

128 

.. 


119 

2734 

86 


638 

4650 

245 


5712 

2677 

340 

74 

59 


1239 

870 

1140 

246 

135 

87 


463 

18 

44 


... 

... 

23802 


1989 


1663 

179 

47 


153 

334 

140 

11 


145 

2749 

101 

508 


4552 

270 

5857 

2644 

385 

75 

56 


1202 

823 


1089 

289 

161 

96 


402 

19 

54 

54 


15 


24073 


1990
 

1596
 
216
 
56
 
174
 
347
 
171
 
6
 

186
 
2612
 
203
 
762
 

4678
 
261
 

6552
 
2874
 
483
 
104
 
53
 

1213
 
969
 
1011
 
267
 
180
 
117
 
291
 
61
 
67
 

308
 

82
 

25900
 

Source: Dmtes complines par I'Equipe IRIS A N'DJamena, JuIllet 1992.
 



TABLE G-6a
 

Emplois dans la Fonction Publique, 1987-1990
 

Presidence 
Secretariat General du Gouvernement (SGG) 

Conseil National de la Republique (CNG) 

Plan et Cooperation 

Information 

Insp. Gin. du Contr(le de I'Etat (IGCE) 

1T1988 
0I1989 

Etat 
Affaire Etrangere, hors corps de I'Ambassade Z 

Finance et Informatique 

Function Publique 

Justice
Interieur " 

Dfense Nationale, hors personnel militaire. 

Education 

Sante 

0 1 2 3 4 
(in000's) 

5 6 7 

Source: Donnees collectees par I'Equipe IRIS, N'Djamena, Juillet 1992. 



TABLE G-6B
 

Emplois dans la Fonction Publique (Suite), 1987-1990
 

Affaires Sociales 
Travail ii 

Catastrophi Naturel et Securite Aliment 
Agriculture---

Elevage 

Tourisme 

Culture 

Commerce et Industrie 

I 

1987 

UM 1988 
Mines et Energie 

Travaux 
! !m1989 

Postes et T6ecom. 

Transport 

Enseign. Sup. 

Urbanisme et Habitat 

Source: Donn4 e collectefes par I'Equipe IRIS, 

0 2 4 

N'Djamena, Juillet 1992. 

6 8 
(in000's) 

10 12 14 



----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

---------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

TABLE G-7
 

LE NIVEAU DE SCOLARISATION, 1388-6g
 

(En pourcentage do Is Populetion)
 

(* - 1987-88.)
 
( oi % du niveau academique TCHAO Mall
n Niger Cmer. S.F. Snegal Sudan Nigeria RCA C.d*I Congo Gabon Gulnoo
 

Taux do scolarleatlon t Primalre 
 38 19 24 
 75 Z8 48 .... .... 46 .... .... .... ....
 
Dipi. Enistign. Primatre 30 40 75 68 
 63 1 76 84 43 73 62 
 44 ....
 

Taux do 'etolariatlonoSeoondaire 
 7 6 6 21 7 16 20 19 14 20 .... .... 14 
Scolarlaa t. En. Tech. Sacandalre*- 7 11.6 1.4 .... 6.4 2.9 .... .... 
 4.4 9.8 i .9 20.6 ....
 

Taux Sco ,arla tion En . Super. * I I 1 3 1 3 3 
 3 1 3 6 
 4 ....
 
-
Scolaristlon En. Tech Superieur*
 12 3 24 35 21 31 
 27 30 34 28 
 8 22 ....
 

Etudiants a l'etranger - Eno Sup*- 50.2 38.5 7.9 40.4 30.2 23 27.3 6.8 45.3 20.2 28.3 26.2 .... 

Dipi. d'Insaeinemont Sup. 

(% du groupe d'oge en 86-80) 0.1 0.2 0.2 0.3 0.2 I 0.4 0.3 0.4 .... 1.2 0.8 ....
 

Taux d'aphabetiostion (> 15 ane) 30 32 28 64 16 38 27 51 3d 54 67 61 
 50
 

Sources PNUD. Human Development Report 1992, Tbl .14 - p. 154-5, Tbl .15 - p. 158-7, Tbl . 5 - p. 136-7. 



TABLE H-1
 

Aide au D veloppement: Financement par Bailleur 
(En millions de dollars E.U.) 

0 .... . .............
 

900
 
800 
 [E 1980
........
.. ..........

700 .............................. ........................
. . ....... . . ...... IT 1 9 8
 111111982
 
600
 

. ............... 
 1 9 8 4
500
 
400
 
300 z ... 91988
 
200 1
 

00 6oo ii j-, ,j -

Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "Afiican Development Indicators," p. 294. 



TABLE H-2
 

AIDE FIJBLIOUE AU DEVELOPPEENT 
(Ern Pcurcentage du PN) 

1980 1982 

THA 4.9 11 

Mall 
 16.4 17.1 
Niger 
 6.7 13.1 
rameroun 3.5 2.7 

Burkina Faso 
 12.4 13.7 
S&tgaI 8.7 11 

Soudan 
 9.2 9.4 
Nigeria 0 0 
C.A.R. 13.9 12 
CWe 6 * volre 2 1.8 
Congo 5.4 4.3 

Gabon 
 1.3 1.7 

Gulne Equatoriale ... ... 

Source: PNUW/Banque Morniale, "African Development 

1984 

17.8 
30.3 

11 
2.3 


14.6 
15.8 
7.1 

0 
17.8 
1.9 
4.5 

2.2 

... 

Indicators" 

1986 1988 

21.9 25.1 
24.4 22 
16.5 15.9 
2.1 2.2 

14 10.8 
15.1., 11.4 
6.8 10.1 
0.1 0.4 

14 17.8 
2 4.3 
6 4 

2.3 3.3 
20.7 33.4 



TABLE H-3 

Aide au Developpement par Habitant
 
(En millions de dollars E.U.) 

.......... .
120 .......................................
 

1 10 
.. 
 ... ..
 ... ...
110 . ..... 

1098
 
8 090 . ..............................
............... .......... ........ EM1982
 
80 


...-....-... . ... . - .
 . 

70 .. .... ME 1982
 

60 ..... .. 
50 M198640 . OD 1988 

30
20
 
10
 

000 

Source: PNUD/Banque Mondiale 1992, "African Development Indicators," p. 304. 



TABLE H-4
 

BUDGET 0' INVEST ISSEMENT PUBLIQME PAR BAILLE'UR
 

(En Pourcentage du Total)
1986 1987 1988 1989 1990 1991 Provisolre 

Baes .UondlaIe/IDA 6.9 5.9 6., 11.2 19.5 19 rrance 23.1 32.3 21.8 30.7 27.4 27.1Banque Africalne 0bv 4.5 1.1 1.3 2.1 2.7 12.7Commr. Econ. Europe 15.6 15.9 19.7 14.1 8.1 8.2PNUW at ONU 11.8 14.8 11.5 13.4 17.7 14.9Ital le 9.3 13.1 10.3 9.9 4.6 1AI lemagre 5.8 1.9 3.6 3.3 2.8 3.6
Etats-Unis 13.2 5.2 7.8 3.9 7.4 5.3 
SulJ 1.8 1.8 1.7 3.9 3 2.3Pays-Bas 0.7 2.3 43 1 1.1 1.5Chine 0 0.7 0.1 3.7 0.4 0.3Arabia Saoudite 0 0.3 0.4 0.5 1.5 0.6
Espage 0 0 0 1.2 1.8 0.4Bque Islamlque D6vel 0.4 0.8 0.6 0.1 0.6 0.5BOEAC I.? 0.4 0.1 0.2 0.3 0.3
 
Egypte 0 
 0 0.5 ('.2 0.4 0.G

Kowlt 0 0 0 0 0 0BADEA 0 0 0 0 0 0.2Canada 0 0.2 0.2 0.3 0.3 0.3
 

Source: Donnees fournies par leS auorlt[s tctadlemes I'6wiUpe IRIS, JulIlet 1992. 



TABLE H-4a
 

Financement du Budget d'investissement, par Bailleur 
//1 	 (En % du total) 

53.. 	 . ...... .................................................................................------------............
..
 

3 0 301 	 ............ ......
..... . ......... ..... . .....I............ ...... ...
 986 

25 	 . 1987 

EM 198820 I0 1989 

15 !.. 1990 

10 ... , 1991 provisional 

5
 

0
 

S, 
c3 A 

Source: Donne/es coiiectees par l'Equipe IRIS, N'Djamena, Juillet 1992. 
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TABLE I -I
 

PRINCIPAUX INDICATEURS SOCIAUX EN 1990
 

Taux Mortalito Infantile Tux Mortalto Taux do Natalito 
 Taux do Fertilite Taux d'Accrolosemont Pal
 

TCHAD 


Mail 

Niger 


Cameroun 


Burkina Fasao 


Senegal 


Soudan 


Nigeria 


Republique Centraftcolne 


Coto d'lvotre 


Congo 


Gabon 


Guinea Equatorial. 


127 19 44 5.8 2.6 

164 
130 

20 
20 

51 
62 

7.1 
7.1 

3.2 
3.4 

90 14 47 6.9 3.5 
133 is 47 6.u 3.0 
84 17 46 6.3 2.9 
104 1 44 6.4 2.9 
101 1i 48 6.7 3.3 
100 17 41 6.2 3.0 
92 14 0 7.4 3.9 
69 14 46 6. 3.4 
gg 1i 41 .2 3.2 
122 19 44 6.9 2.6 

Source: PNUD, "Human Development Report 1992." p.m 170-1, at p.m 148-9.
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TABLE 1-2
 

AUTRES INDICATEURS SOCIAUX
 

Esperance Via % Beoon Caloriftique Requi Claseoment Solon li1ndox du
 

Developpement Humaln
 

TCHAD 46.5 74 
 150
 

Nall 4S 91 
 150
 

Niger 
 4S.5 
 96 
 Ise 
Cameroun 
 53.7 
 94 
 118
 
Burkina Faso 48.2 83 
 167
 

Senegal 48.3 
 84 137
 

Soudan 60.8 79 
 146
 

Nigeria 
 61.5 
 8 
 128
Republique Centraflcaine 49.5 
 87 144
 

Coto d'lvolro 53.4 10 3 
 123
 

Congo 53.7 112 113
 

Gabon 52.6 
 102 91
 

Guinea Equatoriale 47.0 
 143
 

Source: PNUD, Human Development Report 1992,' p.130-11 et p. 128-9 pour 1 index.
 

du developpement hurain.
 

ot: L'Indice du developpement humain a et@ laborspar 1 NUD commae un Indicatour 
eocial composite
 

qul tionne compte des (1) l'esperance de vie ala namelance, (2) asnives de acola.'ieation atteint.
 

et du (3) PNB par habitant. Lee pays a faible taux (Infarleur a 10) ont caux qui eatifoont Is mloux
 

aux besons humains.
 



TABLE I-2a
 

Indicateurs Sociaux
 

180 

160 
140 
120 

/ 

\.. 

[5Espe'rance de Vie 

1l%de jour en jour Ration Calorique 

Indice du Deveioppement Social 

. 

80 
6OR 

0 > 

/00 Cf 

Source: PNUD, "Human Development Report 1992," p.130-1; IDS ordre de p.s 128-9.
Note: L'Indice -IuDeveloppement Soual et unindicateur composite 4labore"par le PNUD pour tenir compte:1)de
Iesperance de vie a la naissance, 2) du niveau de scolarisation, 3) et du PIB par Habitant. 



TABLE 1-3
 

COPOSITION ETHNIQUE OU TCHAO, EN 1964
 

SLD: 
Groupes SodentaIres 


Sara 

Ntoun, Laka 
Mowdang 
TabourI 

Massa (Banana) 

Autres 


Nomre de personne 

Dans la Grove (O00s) 


1,139 

800 

112 

90 

75 

50 

12 


SEDENT. & SEMI-NOMARDE:
 
Groupes Sahal Iemes 


Maba 

Bulala, Kiia 

Haddad 

DadJo 

MassalIt 


mob 

Zaghawa, BIdeyat 

Hadjeray 

Kner u 
Buduna 
Kotoko 

Barma 

Massalat 

Autres 


GWPES NOMARDES: 
Tou 
Arabs 

Fulani 


ATRES GOULPES: 

TOTAL** 


902 

170 

80 

100 

65 

48 


25 

40 


87 

60 

20 

7 


35 

23 

142 


614 

122 

460 

32 


645 

3,300 


Pourcentage
 
do la Pop. Totale
 

34.2
 
24
 
3.4
 
2.7
 
2.2
 
1.5
 
0.4
 

26.8
 
5
 
2.5
 
3
 
2
 
1.5
 
0.8
 
1.2
 

2.6
 
1.8
 
0.8 
0.2
 
1.1
 
0.7
 
3.7
 

18
 
3.9
 
14
 
.1
 

19.5
 
100
 

Source: Samuel Decalo, 2id edition 1987, "Historical
 
Dictionary of Chad," p.xxiv.
 

Note: L'auteur de ce recencement note qu'll n y a pas eu de
 
vdrltabIe recencement au Tchad. II recomande d'utIIIser 
de 1,48 pour determiner la population tchadlenne en 
do 1978. 



50 

40 

30 

20 

30... 

TABLE 1-4 

Repartition Geographique 

IM-% de la Superficie 
. ........... % de la Population 

S0 

S ou0e S a u l D c i ,2 d i ion8 ,"i ct o n i e H s i u c a , .x ii 



TABLE J-1
 

D6penses Militaires
 
Dpenss Militaires 

__________ Mili n %du PIB 1989 Aide Officielle au Developpement, en % desen %duP 1989depenses 
militaire 

5 
25 

4 
20 

3 

15
 

_Imporme t smmnen 1989 

En % of de Imports En millions cia dollars EU. 
0 

0 .
25 

20 L At I 
*X 

150 2 100 

Source: PNUD, "Human Development Report 1992," Table 20, p.s 166-7.
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